
Évaluation de la Charte de qualité
dans les Hauts-de-Seine
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’accuei l des jeunes enfants et la conci l iat ion 
de la v ie professionnel le et fami l ia le se tra-

duisent par une divers i f ication des modes de 
garde « a idés » par une prestation, que ce soit 
à travers le f inancement du fonctionnement des 
équipements col lecti fs avec la prestation de ser-
v ice unique ou le volet de la Prestation d’accuei l 
du jeune enfant (Paje) dédié au Complément de 
mode de garde (Cmg). L’un des objecti fs de ces 
pol i t iques d’accuei l des jeunes enfants est d’of fr i r 
un serv ice de qual i té, exigence derr ière laquel le 
se trouve l’at tention accordée à l ’enfant. 

 
La branche fami l le, dans sa convention d’objecti fs 
et de gestion qui la l ie à l ’État entre 2013 et 2017, 
a pour engagement le développement volonta-
r iste de serv ices aux fami l les « La branche Fami l le 
appuiera la création nette, sur sa durée, de 100 
000 solutions d’accuei l col lectif des 0-3 ans et le 
développement de l’accuei l individuel pour assu-
rer la prise en charge de 100 000 enfants supplé-
mentaires. I l s’agit d’une contribution déterminante 
à l’atteinte de l’objectif g lobal de 275 000 solu-
tions d’accuei l nouvel les en 5 ans ». I l ressor t de 
ce texte, la mise en œuvre d’une égale exigence 
de qual i té pour l ’accuei l col lecti f et l ’accuei l indi-
v iduel. S i des disposit ions par t icul ières ont tra i t 
aux assistantes maternel les et à la refonte de la 
prestation de serv ice pour englober des projets 
innovants, cer ta ines ont tra i t spécif iquement à la 
garde au domici le des parents. Dans ce sens « La 
Caisse nationale des a l locations fami l ia les (Cnaf)  
par t ic ipera à la rédaction d’une Char te nationale 
avec l’ensemble des par tenaires du secteur de la 
peti te enfance pour formal iser les missions et pré-
rogatives de chacun. Af in de renforcer la qual i té 
de l’accuei l indiv iduel, la Cnaf réal isera en par te-
nar iat avec la Mission des serv ices à la personne 
(Misap), une « Char te qual i té » relat ive aux ser-
v ices d’accuei l à domici le a ins i que le recense-
ment et la mise à disposit ion des serv ices propo-
sant l ’accuei l au domici le des fami l les ».

Les missions de la Caisse d’a l locations fami l ia les 
(Caf) des Hauts-de-Seine, dans le domaine de 
l’accuei l du jeune enfant, par t ic ipent à ces objec-
ti fs. Depuis longtemps déjà, el le a fa i t de la garde 
d’enfants au domici le des parents une de ses 
préoccupations majeure puisque, dès 1998, el le 
a élaboré et s igné en par tenar iat avec le Dépar-
tement et l ’État,  « la Char te de qual i té relat ive à 
la garde d’enfants à domici le ». Dans le dépar te-
ment des Hauts-de-Seine, la garde au domici le 
par une employée est uti l isée par près de 10 % 
des enfants âgés de moins de 3 ans, taux le plus 
élevé de la région d’Î le-de-France, après Par is. Au 
niveau national les salar ié (e)s à domici le ne par-
t ic ipent que marginalement à l ’of fre globale de 
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INTRODUCTION

L garde des jeunes enfants : 2 pour 100 enfants de 
moins de 3 ans. La Char te de qual i té des Hauts-
de-Seine s’inscr i t donc en complément du Cmg 
de la Paje, en introduisant notamment la men-
tion de « qual i té » pour ce mode de garde retenu 
par les fami l les, mais également de profession-
nal isation de l’activ i té de garde des enfants à 
domici le. Mais, in f ine, i l s’est agi sur tout de ré-
guler un accuei l entouré d’un cer ta in f lou s’agis-
sant des relations entre la fami l le et l ’employée.

La Charte de qualité s’inspire d’une approche 
pragmatique pour accompagner une prestation. 
El le se fonde sur les engagements volontaires des 
adhérents, consti tués de serv ices municipaux et 
associations agréées au t i tre des serv ices aux 
personnes par le Préfet et sur les engagements 
des fami l les. Cel les-ci s’engagent, en ef fet, à res-
pecter les disposit ions contractuel les auxquel les 
sont assujet t is les employeurs, à faci l i ter les re-
groupements des assistantes parentales prévus 
dans l’encadrement pédagogique, et sur le pr in-
cipe de ne conf ier que des tâches relevant de la 
survei l lance et du bien-être de l’enfant gardé. 

Trois axes pr incipaux structurent la Char te :

- une présélection écla irée des candidats,
- un accompagnement à la formation in i t ia le et,
- un soutien à la formation continue des assis-
tantes parentales. 

L’encadrement  pédagogique consti tué  d’atel iers 
d’évei l, de regroupements d’assistantes paren-
tales et d’activ i tés col lectives : sor t ies, spectacles, 
et le suiv i de l’accuei l au domici le des parents sont 
assurés par un professionnel reconnu et qual i f ié. 
L’adhésion à la Char te de qual i té condit ionne le 
versement d’une subvention af fectée à la fonction 
d’un personnel qual i f ié, chargé d’assurer le suiv i 
des assistantes parentales soit par des regroupe-
ments d’enfants et d’assistantes parentales, soit 
par des v is i tes au domici le des parents. Le dispo-
sit i f basé sur un co-f inancement Caf/Consei l Gé-
néral, a bénéf ic ié de celui de la Caf dès la mise en 
œuvre du projet, auquel s’est associé  le Consei l 
Général en 2004. I l est basé sur 40 % du coût 
salar ia l du poste d’animateur plafonné et révisé 
annuel lement.  Toutefois, le Consei l  général des 
Hauts-de-Seine  a cessé de soutenir en 2010 les 
nouveaux projets et les extensions d’activ i té des 
serv ices adhérents. En revanche, l ’a l location dé-
par tementale « Bébédom 92 » qu’i l accorde aux 
fami l les est maintenue.

Après avoir été l ’objet d’une enquête de satisfac-
tion en 2002 (1), au terme d’une pér iode de mon-
tée en charge du disposit i f,  auprès de tous les 

(1) Ctrad, service d’études des Caf en Île-de-France, « La Charte de qualité relative à la garde d’enfants à domicile : Evaluation du dispositif », mars 2004



protagonistes qui y sont engagés plus ou moins 
directement : parents, assistantes parentales, 
associations et serv ices municipaux adhérents à 
la Char te, la Commission dépar tementale d’ac-
cuei l du jeune enfant (CDAJE) s’est emparée dès 
2005,  de travaux de bi lan relati fs à la Char te, pour 
concour ir, avec la Caf des Hauts-de-Seine, à son 
évolution v isant la réécr i ture de ses diverses dis-
posit ions et son enr ichissement. Les pr incipaux 
amendements reposent sur des « a justements 
réglementaires et jur id iques », sur la « c lar i f ication 
des termes uti l isés », sur « l ’intégration d’éléments 
techniques nouveaux ». 

Ces derniers énoncent un nouvel objecti f : valori-
ser le métier d’assistante parentale en favorisant 
une démarche de quali f ication professionnelle.
D’autres amendements f igurent comme : 

- celu i de formal iser le l ien unissant l ’organisme 
adhérent aux fami l les par un engagement écr i t,
- celu i de caractér iser les interventions relatives 
aux objecti fs des entretiens de présélection et des 
v is i tes à domici le et enf in,
- celu i de renforcer la sécur isation de l’accuei l par 
la possession, par les assistantes parentales, de 
l’at testation de formation aux gestes de premier 
secours et par les v is i tes à domici le, qui appa-
raissent désormais comme un axe de suiv i à par t 
entière. 
- Les dernières modif ications sont de forme et 
por tent sur « l ’at tr ibution d’un label Char te de qua-
l i té 92», sur l ’appel lat ion du comité de pi lotage qui 
devient un comité de label l isation, sur le fa i t que le 
vocable « en mode mandataire » est précisé dès 
qu’i l est question de garde à domici le. En 2013, la 
nouvel le Char te de qual i té 92 est s ignée par la Caf 
des Hauts-de-Seine et le Consei l général.

Au début s ix organismes, quatre associations et 
deux serv ices municipaux de la peti te enfance, 
sont adhérents à la Char te de qual i té. Depuis, deux 
ont fermé et d’autres ont adhéré et ont été label-
l isés. Fin 2014, i ls sont au nombre de quatorze : 
s ix sont de type associati f : 1,2,3 pour rester chez 
soi, ABC puér iculture, Enfance et Fami l les, AGLAE,  
Aide à la Maison Services, HELP ! FAMILLES, et 
huit à caractère municipal, V i l le de Ruei l, V i l le de 
Châti l lon, V i l le de Clamar t, V i l le de Chavi l le, V i l le 
de Meudon, V i l le du Plessis-Robinson, V i l le de 
Vanves, V i l le de Bourg-la-Reine.

Le département des Hauts-de-Seine of fre une 
couverture encore l imitée par les établisse-
ments labell isés Charte de qualité 92 (Carte 1.).
Depuis la dernière évaluation en 2002, l ’implanta-
tion des organismes label l isés s’est étendue sur 
le dépar tement des Hauts-de-Seine. Au dépar t, le 
centre du dépar tement était couver t par le Ser-
v ice Municipal de Ruei l-Malmaison et « Les enfants 
sont à la maison » à Boulogne, mais cette dernière 
qui a rencontré des di f f icultés f inancières a été 
dissoute. Deux communes du sud étaient des-
servies par un Rela is Assistantes Parentales, Is-
sy-les-Moul ineaux et Châti l lon, tandis qu’au nord, 
seule l ’association Proxim’ Services 92 œuvrait 

à Colombes. Or, depuis, cet organisme label l isé 
a fermé f in 2012. ABC Puér iculture dont le s iège 
est à Par is interv ient à Par is mais aussi dans les 
Hauts-de-Seine à Boulogne et dans le sud du dé-
par tement (Car te 2.).

Depuis 2002, les structures ont crû dans le centre 
du dépar tement à Garches et à Saint-Cloud mais 
sur tout dans le sud, à Bourg-la-Reine, Chavi l le, 
Clamar t, Meudon, Le Plessis-Robinson et Vanves. 
Le nord demeure toujours peu couver t avec seu-
lement deux organismes label l isés à La Garennes-
Colombes et à Neui l ly-sur-Seine. 
En 2014, 700 fami l les sont accompagnées par le 
disposit i f Char te de qual i té dont 122 à Issy-les-
Moul ineaux, 85 à Saint-Cloud et 60 à Meudon 
(Car te 3.).

Le taux d’enfants de 0 à 2 ans bénéf ic ia ires du 
Cmg domici le est un indicateur pour examiner la 
per t inence des implantations des équipements 
l iés à la Char te de qual i té 92 (Car te 4.). Près de la 
moit ié des communes (17) ont un taux d’enfants 
de moins de 3 ans couver ts par le Cmg domici le 
supér ieur à la moyenne dépar tementale de 9,8 %. 
Parmi cel les-ci, 8 sont concernées par la présence 
d’un organisme label l isé. En revanche, les com-
munes de Boulogne-Bi l lancour t (18,5 %), Leval-
lois-Perret (17,4 %), Asnières-sur-Seine (14,9 %), 
Suresnes (14,2 %), Vaucresson (13,7 %) et Bois-
Colombes (13,6 %) n’en disposent toujours pas.

L’implication de la Caf des Hauts-de-Seine dans 
le dispositi f Charte de qualité 92 est très forte 
depuis de nombreuses années. 
Ce disposit i f novateur a été par t icul ièrement por-
té par la Caf depuis 15 ans dans un contexte de 
par tenar iat par fois moins motivé. En témoigne 
l’obtention du Pr ix de l’ Innovation Socia le décerné 
par la Fondation pour l ’Enfance au disposit i f de 
la Char te de qual i té en octobre 1999. Les témoi-
gnages que la Caf a été amenée à por ter sur la 
per t inence du disposit i f dans le cadre des Assises 
Nationales de la peti te enfance, de forums dépar-
tementaux des Services à la personne, et auprès 
du centre d’Analyse Stratégique at taché au cabi-
net du Premier ministre en sont la preuve. La Caf 
est également engagée f inancièrement dans le 
disposit i f puisqu’en 2013 el le a subventionné les 
équipements par t ie au disposit i f à hauteur de 
317 400 euros servant à f inancer près de 16 postes 
de professionnels de la peti te enfance en équiva-
lent temps plein. Un peu plus de la moit ié (53,3 %) 
des subventions sont destinées aux organismes 
associati fs et 46,7 % aux organismes municipaux. 

Finalement, ce mode de garde dans les Hauts-
de-Seine bénéficie de soutiens f inanciers croi-
sés que ce soit ceux appor tés directement aux 
fami l les par la prestation Cmg domici le dél ivrée 
par la Caf, l ’a l location dépar tementale « Bébédom 
92 » accordée par le consei l général et les a ides 
f inancières complémentaires des municipal i tés et 
enf in, ceux à destination des organismes label l i-
sés par les subventions accordées tant par la Caf 
que par le dépar tement.
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ne étude a été demandée à la Cel lu le tech-
nique de réf lexion et d’a ide à la décis ion 

(Ctrad, serv ice d’études des Caf en Î le-de-France) 
relat ive à la Char te de qual i té 92 ayant tra i t à la 
garde d’enfants à domici le dans les Hauts-de-
Seine. I l s’agit de réal iser un bi lan auprès des 
par t ies engagées dans le disposit i f : organismes 
label l isés -associations ou serv ices municipaux- 
adhérents à la Char te de Qual i té, et par voie de 
conséquence, les parents, et assistantes paren-
tales par t ie prenante du disposit i f. Ce bi lan fa i t 
suite à celui réal isé en 2002 par la Ctrad (2).

L’étude comporte trois volets (3) :
L’enquête auprès des fami l les ;
Les entretiens auprès des organismes label l isés ;
Les entretiens auprès des assistantes parentales.

Les organismes label l isés sont « la pièce maî-
tresse » du bi lan. En ef fet, c’est par leur intermé-
dia ire que l’enquête auprès des fami l les a pu avoir 
l ieu et c’est grâce aux atel iers d’évei l et de socia l i-
sation ou aux regroupements d’assistantes paren-
tales que des entretiens ont été conduits auprès 
de cel les-ci.  

Déroulement des actions mises en œuvre : 

- L’enquête auprès des fami l les : 

L’objecti f éta it de recuei l l i r l ’av is et le ressenti de 
l’ensemble des fami l les engagées dans le dispo-
sit i f « Char te de Qual i té 92 » af in d’appor ter une 
exper tise sur les condit ions de garde des enfants 
de moins de 3 ans au domici le de leurs parents.
Le choix a été fa i t d’administrer le questionnaire 
de façon électronique par internet à l ’appui du 
logiciel d’enquête Sphinx. Sur le plan technique, 
les disposit ions nécessaires ont été pr ises durant 
l ’été 2014. Le contenu du questionnaire a été tra-
vai l lé avec les représentants de la Caf 92. Puis des 
tests ont été ef fectués.  
I l éta it convenu de s’adresser aux organismes 
label l isés (4) pour recuei l l i r les adresses mai l des 
fami l les uti l isatr ices du disposit i f et de leur fa ire 
parvenir le l ien internet permettant d’administrer 
l ’enquête en l igne. Mais, compte tenu des réti-
cences qui ont été expr imées par la majeure par t ie 
des organismes, relat ives à la communication à un 
t iers des adresses électroniques des fami l les, ce 
sont les organismes label l isés eux-mêmes qui ont 
ef fectué la transmission à par t i r de leurs f ichiers 
adresses, à l ’appui d’un courr ier préparé à cet ef-
fet par la Ctrad en novembre 2014. Le même mode 
opératoire a été retenu pour ef fectuer les relances 

auprès des fami l les. La date butoir pour rensei-
gner le questionnaire a été f inalement arrêtée au 
31 janvier 2015 compte tenu des di f f icultés de cer-
ta ins organismes label l isés municipaux à obtenir 
pour cer ta ins d’entre-eux l’accord, en son temps, 
des responsables Peti te enfance pour uti l iser les 
adresses mai ls des fami l les. 

C’est a ins i que, 700 fami l les suiv ies sur la pér iode 
2013-2014 ont été destinataires du courr ier et du 
questionnaire.  
F in janvier, le taux de retour est disparate selon les 
organismes label l isés dont dépendent les fami l les, 
i l  s’étage de 66,7 % (5) pour la v i l le de Ruei l à moins 
de 1 % pour l ’association « 1,2,3, pour rester chez 
soi » à Issy-les Moul ineaux (Tableau 1.). Dans ce 
dernier cas, l ’expl ication de ce taux de retour qua-
siment nul trouve sa justi f ication dans le fa i t que 
les fami l les, selon la responsable du RAP, n’ont 
pas été réceptives à la demande qui leur a été fa i te 
par mai l et, de plus, cer ta ines d’entre-el les ont été 
i rr i tées par les relances qui leur ont été adressées.

- Les entretiens auprès des organismes label l isés 
et des assistantes parentales :

La gr i l le d’entretien relative aux organismes label-
l isés et cel le relat ive aux assistants parentaux ont 
été rédigées.

À l’appui des indications fournies par la Caf 92, 
les organismes label l isés ont été contactés pour 
être audit ionnés. Les éléments qui ont permis de 
les sélectionner (car tous ne pouvaient pas être 
v is i tés) se sont fondés sur leur local isation géo-
graphique (une égale répar ti t ion entre le nord et 
le sud du dépar tement), sur leur ancienneté dans 
le disposit i f (premiers s ignataires de la Char te et 
s ignataires récents) et sur leur statut jur id ique (as-
sociations, serv ices municipaux peti te enfance). 
Les entretiens ont été conduits avec les respon-
sables des RAP. I ls se sont tenus au mois de jan-
vier auprès de 7 organismes label l isés : 3 de type 
associati f (1, 2, 3 pour rester chez soi, EEF Saint-
Cloud et Help Fami l les !) et 4 de type municipal 
(Ruei l-Malmaison, Chavi l le, Châti l lon et Vanves). 
Parmi eux, 3 sont des RAP qui ont fa i t par t ie de 
l’étude précédente (1, 2, 3 pour rester chez soi, 
Ruei l-Malmaison et Châti l lon) et 4 sont nouveaux 
dans le disposit i f (EEF Saint-Cloud, Help Fami l les ! , 
Chavi l le et Vanves). Les entretiens (6) ont por té 
sur 4 thèmes :

- Le recrutement des assistants parentaux
- La formation

(2) Cf. rapport cité en introduction paru en mars 2004.
(3) Pour un détail du questionnaire et des grilles d’entretiens, cf. annexe 1, 2 et 3.
(4) Cf. annexe 4 pour une présentation en détail des RAP.
(5) Ce bon score  s’explique par le choix fait par l’organisme labellisé de transmettre le questionnaire aux seules familles qui accepteraient de le rensei-
gner.
(6) Cf. annexe 2.



Nombre de 
questionnaires 

envoyés

Nombre de 
questionnaire 

traités
Taux de retour 

(en %)

Relais Assistantes 
Parentales (RAP) - 
Bourg-la-Reine

49 8 16,3

Relais Assistantes 
Parentales (RAP) - 
Châtillon

37 9 24,3

Relais Assistantes 
Parentales (RAP) - 
Chaville

51 18 35,3

Relais Assistantes 
Parentales (RAP) - 
Clamart

35 11 31,4

Relais Assistantes 
Parentales (RAP) - Le 
Plessis-Robinson

38 5 13,2

Relais Assistantes 
Parentales (RAP) - 
Meudon

60 12 20,0

Relais Assistantes 
Parentales (RAP) - Rueil-
Malmaison

24 16 66,7

Relais Assistantes 
Parentales (RAP) - 
Vanves

42 27 64,3

A B C Puériculture - Paris 27 5 18,5

AGLAE - Garches 56 8 14,3
Aide à la Maison 
Services (ALM) - Neuilly-
sur-Seine

54 12 22,2

Enfance et Familles 
(EEF) - Saint-Cloud 85 31 36,5

Un, deux, trois pour 
rester chez soi - Issy-les-
Moulineaux

122 1 0,8

HELP FAMILLES - La 
Garenne-Colombes 20 2 10,0

Total 700 165 23,6
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- Le suiv i  de l’accuei l au domici le
- L’appréciation globale de la Char te de qual i té

S’agissant des rencontres avec les assistantes pa-
rentales, les organismes label l isés ont faci l i té les 
entretiens lors des atel iers d’évei l ou des actions 
de regroupements qu’i ls organisent avec cel les-
ci. Ces rencontres, sur la base du volontar iat, se 
sont déroulées à la suite des entretiens avec les 
responsables des RAP. Compte tenu par fois de la 
s i tuation géographique du RAP (Ruei l-Malmaison 

et Help fami l les !) et des condit ions de réal isation 
di f f ic i les des entretiens en présence des enfants 
(bruits, sol l ic i tat ion de la par t de l’enfant,…), seule-
ment 8 assistantes parentales ont pu être enquê-
tées. Le guide d’entretien (7) a reposé sur:

- L’entrée dans la profession
- Le recrutement
- La formation et le suiv i
- Le métier d’assistant parental
- Le prof i l de l’assistant parental

(7) Cf. annexe 3.

Tableau 1. Taux de retour par organisme labellisé

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Le taux de retour des questionnaires est de 66,7 % au Relais Assistantes Parentales (RAP) - Rueil-Malmaison.

 Organismes labellisés municipaux

 Organismes labellisés associatifs





Thème 1 : 
Le point de vue des familles 
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Colombes » (2) sont cel les qui se sont le moins 
mobi l isées.

Prof i l des famil les 

Des famil les qui, comme en 2002, résident en 
grande partie dans les communes d’implanta-
tion des structures

L’ensemble des ménages répondants réside dans 
22 communes du dépar tement.  L’intégral i té des 
ménages rat tachés aux structures d’Issy-les-
Moul ineaux (1), Clamar t (10), Vanves (26), Meudon 
(11), Chati l lon (9), Bourg-la-Reine (8), le Plessis-
Robinson (4), Chavi l le (18), Garches (8) et Ruei l-
Malmaison (16) résident dans la même commune 
que l’organisme label l isé dont i ls dépendent. 

Par a i l leurs, « Aide à la Maison Services » (ALM) 
de Neui l ly recense les fami l les de Neui l ly (3 sur 4) 
mais aussi les 3 de Leval lois-Perret, les 2 de Cour-
bevoie, les 2 de Puteaux et une d’Asnières.

15

a consultation des fami l les s’est appuyée 
sur la réal isation d’une enquête par voie élec-

tronique. Chaque structure adhérente à la Char te 
de qual i té (14 associations ou serv ices munici-
paux) éta it chargée de transférer à l ’ensemble des 
fami l les concernées le questionnaire accompagné 
d’un courr ier aux fami l les. 

Sur l ’ensemble de la pér iode d’étude, du 4 no-
vembre 2014 au 31 janvier 2015, pour les 14 orga-
nismes label l isés recensés, 165 fami l les ont ré-
pondu au questionnaire sur les 700 sol l ic i tées.
Toutes les structures ne sont pas aussi bien re-
présentées. Un peu plus d’un t iers dépendent de 
seulement deux structures : 18,8 % pour Enfance 
et Fami l les (EEF) - Saint-Cloud (31 fami l les) et 
16,4 % pour le Rela is Assistantes Parentales (RAP) 
- Vanves (27) (Tableau 2.). Dans une moindre me-
sure, mais non négl igeables, 18 fami l les du Rela is 
Assistantes Parentales (RAP) - Chavi l le ont répon-
du et 16 de celui de Ruei l-Malmaison. Les fami l les 
de « 1, 2, 3 pour rester chez soi - Issy-les-Mou-
l ineaux » (1) et « HELP FAMILLES - La Garenne-

Thème 1 : Le point de vue des familles 

L

Tableau 2. Répartition des familles répondantes selon la structure, en effectif et en %

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : 18,8% des familles répondantes relèvent du RAP de Saint-Cloud.

Organismes labellisés Nombre de 
questionnaires traités % Obs.

Relais Assistantes Parentales (RAP) 
- Bourg-la-Reine 8 4,8

Relais Assistantes Parentales (RAP) 
- Châtillon 9 5,5

Relais Assistantes Parentales (RAP) 
- Chaville 18 10,9

Relais Assistantes Parentales (RAP) 
- Clamart 11 6,7

Relais Assistantes Parentales (RAP) 
- Le Plessis-Robinson 5 3

Relais Assistantes Parentales (RAP) 
- Meudon 12 7,3

Relais Assistantes Parentales (RAP) 
- Rueil-Malmaison 16 9,7

Relais Assistantes Parentales (RAP) 
- Vanves 27 16,4

A B C Puériculture - Paris 5 3

AGLAE - Garches 8 4,8

Aide à la Maison Services (ALM) - 
Neuilly-sur-Seine 12 7,3

Enfance et Familles (EEF) - Saint-
Cloud 31 18,8

Un, deux, trois pour rester chez soi - 
Issy-les-Moulineaux 1 0,6

HELP FAMILLES - La Garenne-
Colombes 2 1,2

Total 165 100
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La structure « ABC Puér iculture » de Par is qui a un 
pér imètre d’intervention plus large accuei l le une 
fami l le de Boulogne-Bi l lancour t, une de Neui l ly, une 
d’Anthony, une de Bois-Colombes et une d’Asnières.

Quelques autres fami l les se dispersent a i l leurs 
comme une habitant Sceaux al lant au Rela is 
Assistantes Parentales (RAP) du Plessis-Ro-
binson, une de Marnes-la-Coquette au RAP de 
Meudon, une de Malakof f au RAP de Clamar t…

Des famil les jeunes et biparentales en voie de 
constitution 

Le prof i l fami l ia l fa i t apparaî tre que les répon-
dants consti tuent, comme 12 ans plus tôt, des 
fami l les plutôt « tradit ionnel les ». Ceci est le cas, Ce constat d’enfants en bas âge, non scolar i-

sés pour la plupar t, s’expl ique en par t ie par les 
condit ions d’accès au Complément de l ibre choix 
de mode de garde (Cmg) et également par l ’âge 
des parents. Ces derniers sont, en ef fet, hommes 
comme femmes, assez jeunes : les 3/4 ont entre 
30 et 40 ans (Tableau 6.). Ce sont de jeunes fa-
mi l les en voie de consti tution.

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de 4 % des familles répondantes sont des pa-
rents isolés.

Tableau 3. Composition familiale des familles 
ayant répondu au questionnaire

Effectifs % Obs.
Couple, vie maritale 159 96,4

Parent isolé (célibataire, 
séparé(e), divorcé(e), veuf(ve)) 6 3,6

Total 165 100

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 46 % des familles répondantes n’ont aucun 
enfant scolarisé.

Tableau 4. Répartition des familles répondantes 
en fonction du nombre d’enfants (en %)

*Effectif du nombre d’enfants des familles répondantes : 291.
Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Le nombre total d’enfants de moins de 1 an des familles répondantes s’élève à 32.

Tableau 5. Âge de l’ensemble des enfants recensés dans les familles répondantes

Age du 1er 
enfant

Age du 
2ème 
enfant

Age du 
3ème 
enfant

Age du 
4ème 
enfant

Age du 
5ème 
enfant

Total des 
enfants

Moins de 1 an 10 18 3 1 0 32
Entre 1 an et moins 
de 2 ans 45 17 8 0 0 70

Entre 2 ans et moins 
de 3 ans 35 19 1 1 1 57

Entre 3 ans et moins 
de 6 ans 50 24 8 1 0 83

6 ans et plus 25 18 5 1 0 49
Total 165 96 25 4 1 291

de par leur structure parentale : seuls 3,6 % des 
répondants sont des monoparents (Tableau 3.) 
mais aussi par le nombre d’enfants présents dans 
le foyer (Tableau 4.). En ef fet, 85 % des fami l les 
(84,8 %) ont moins de trois enfants : 42 % n’ont 
qu’un seul enfant et 43 % en ont deux.

De plus, un peu moins de la moit ié des fami l les ré-
pondantes (46,1 %) n’ont pas d’enfants scolar isés.  
Les enfants de moins de 3 ans représentent 55 % 
du nombre total d’enfants (Tableau 5.). 

% d'enfants vivant 
dans le foyer

% d'enfants 
scolarisés

0 0 46,1
1 41,8 35,8
2 43 12,7
3 12,7 4,2
4 1,8 1,2
5 et plus 0,6 0
Total* 100 100

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Plus de 8 % des mères ont moins de 30 ans contre seulement 
1,3 % des pères.

Tableau 6. Âge des parents répondants

Age père 
(en %)

Age mère 
(en %)

Moins de 30 ans 1,3 8,5

Entre 30 et 34 ans 30,6 34,1

Entre 35 et 39 ans 46,9 40,9

Entre 40 et 44 ans 13,1 13,4

45 ans ou plus 8,1 3

Total 100,0 (160) 100,0 (164)
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Une position sociale plutôt élevée 

Malgré quelques di f férences selon le père ou la 
mère face à l ’emploi, près de neuf parents sur dix 
occupent un emploi à temps plein (Tableau 7.). La 
quasi-total i té des pères de fami l le travai l le à plein 
temps, tandis que 17 % des mères de fami l le oc-
cupent un emploi à temps par t ie l. 

Le type d’emploi occupé accentue cette situation 
« privi légiée » face à l’emploi : 90 % de ces parents 
appartiennent à la catégorie-professionnelle des 
cadres et professions intellectuelles supérieures 
(Tableau 8.).
L’ensemble des données relatives à la position so-
ciale rejoint les constats faits en 2002.

Un niveau de revenus des familles répondantes 
supérieur à 2002

Cette position face à l’emploi est bien évidemment à 
corréler avec des revenus plutôt élevés (Tableau 9.). 
Un peu moins de 4 familles répondantes sur 10 
(38,1 %) ont des revenus nets mensuels compris 
entre 3 700 et 6 000 euros, 20,6 % se situant dans 
la tranche 5 100 et 6 000 euros mais surtout près de 
6 familles sur 10 (58,2 %) dans les tranches les plus 
élevées (de 6 000 à plus de 8 000 euros) contre un 
tiers seulement en 2002. Parmi ces 58,2 %, près du 
tiers de ces familles ont des revenus supérieurs à 
8 000 euros.

En tenant compte des communes pour lesquelles 
les répondants sont suffisamment nombreux pour 
être étudiés, l’analyse, comme on pouvait s’y at-
tendre, révèle que c’est à Meudon, Rueil-Malmai-
son et Saint-Cloud que les familles répondantes 
sont surreprésentées dans la tranche de revenus 
supérieure à 8 000 euros. 

Plus des ¾  des familles répondantes sont pro-
priétaires

Seules 20 % des familles répondantes occupent un 
logement locatif privé et moins de 2 % habitent un 
logement social (Tableau 10.). Les répondants sont 
donc majoritairement (77,6 %) des propriétaires ou 
des accédants à la propriété. 

Pour plus de 80 % des répondants c’est un loge-
ment de trois ou quatre pièces principales, près de 
16 % en ont même 5 ou plus. Plus de 55 % des fa-
milles répondantes qui résident à Clamart, Meudon 
et Chavil le habitent des logements de grande tail le 
(4 pièces et plus), 

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de 17 % des mères exercent une activité 
à temps partiel.

Tableau 7. Activité des parents répondants

Activité père 
(en %)

Activité mère 
(en %)

Actif à temps plein 96,9 83,4

Actif à temps partiel 3,1 16,6

Total 100,0 (160) 100,0 (164)

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 1 % des pères sont artisan ou commerçant.

Tableau 8. Situation professionnelle des parents 
répondants

Situation 
professionnelle 

père (en %)

Situation 
professionnelle 

mère (en %)

Artisan, commerçant 1,3 0

Cadre, profession 
intellectuelle supérieure 89,4 91,5

Profession intermédiaire 5,6 3,7

Employé 3,8 4,3

Ouvrier 0 0

Inactif 0 0,6

Total 100,0 (160) 100,0 (164)

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 17 % des familles répondantes perçoivent plus 
de 8000 euros de revenus mensuels nets.

Tableau 9. Revenus mensuels nets des familles 
répondantes y compris les prestations familiales

Effectifs % Obs.

2 300 € et moins 0 0

de 2 301 à 3 000 € 1 0,6

de 3 001 à 3 700 € 5 3

de 3 701 à 4 400 € 8 4,8

de 4 401 à 5 100 € 21 12,7

de 5 101 à 6 000 € 34 20,6

de 6 001 à 7 000 € 46 27,9

de 7 001 à 8 000 € 21 12,7

plus de 8 000 € 29 17,6

Total 165 100
Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Une famille répondante sur cinq occupe un logement 
locatif privé.

Tableau 10. Types de logement des familles 
répondantes

Effectifs % Obs.

Locatif social (H.L.M…) 3 1,8

Propriétaire ou accédant à la propriété 128 77,6

Locatif privé 33 20

Autre 1 0,6

Total 165 100
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Les services municipaux demeurent le vecteur 
principal d’information de la connaissance des 
organismes labellisés par les familles

Les familles répondantes ont majoritairement 
(63,6 %) connu leur organisme labell isé par des ser-
vices municipaux (mairie, journal municipal…) et un 
peu plus d’un quart (26,7 %) par leurs relations (fa-
mille, amis) (Tableau 11.). Ce dernier était cité à hau-

* Les familles avaient la possibilité de formuler plusieurs réponses (5 maximum). 
** Les pourcentages sont calculés sur les 165 familles répondantes.
Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 9 % des familles répondantes ont connu leur organisme labellisé par des points d’informations.

Tableau 11. Comment les familles répondantes ont-elles connu leur organisme labellisé ?

Effectifs % Obs.**

Services municipaux (mairie, journal 
municipal…) 105 63,6

CAF (points d'accueil, revue Vies de 
Famille, site caf.fr…) 2 1,2

Vos relations (famille, amis…) 44 26,7

Points d'informations (Relais Assistantes 
Maternelles…) 15 9,1

Presse grand public (revue Parents…) 0 0

Association de parents 0 0

Structure d'accueil petite enfance (crèche, 
halte-garderie…) 5 3

Internet 13 7,9

PMI 10 6,1

Autre 8 4,8

Total 202*

teur de 32,1 % en 2002. Les points d’information 
(Relais Assistantes Maternelles…) sont cités dans 
une moindre mesure suivi par Internet (qui n’avait 
pas sa propre catégorie 12 ans plus tôt), les PMI…

Plus de 9 familles sur 10 sont essentiellement ai-
dées par le volet Complément du mode de garde 
à domicile de la prestation d’accueil du jeune en-
fant (Paje)

Les familles répondantes déclarent percevoir le 
Complément de mode de garde à domicile de la 
Paje pour 94 % d’entre elles (Tableau 12.). En re-
vanche, le bénéfice d’une allocation municipale 
complémentaire ne concerne que 23 % des familles 
répondantes alors qu’en 2002, la moitié des familles 
concernées par l’enquête en bénéficiait. 

* Les familles avaient la possibilité de formuler 2 réponses.
** Les pourcentages sont calculés sur les 165 familles répondantes.
Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 12 % des familles répondantes bénéficient 
d’une aide spécifique de leur employeur.

Tableau 12. Bénéficiez-vous d’une aide pour la 
garde de vos enfants ?

Effectifs % Obs.**

Du Complément de 
Mode de Garde de la 
Caf (Cmg)

155 93,9

D'une allocation 
municipale 
complémentaire

38 23

D'une aide spécifique de 
votre employeur 20 12,1

Total 213*

Cela permet de pointer que ces dispositifs de sou-
tien aux familles, de la part des municipalités, pour 
la garde des enfants au domicile des parents, ne 
se sont pas plus développés, à la fois en raison de 
l’existence de l’allocation départementale « Bébé-
dom » et aussi en raison du fait que, les munici-
palités ne mettent pas au rang de leurs priorités la 
création d’une prestation supplémentaire. 
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Choix du mode de garde et modal ités 
mises en œuvre 

En première intention, l’accueil collectif est pré-
féré par les familles pour la garde de leur enfant
 
La garde à domicile est un choix de première inten-
tion pour 27,3 % des familles répondantes contre 
38 % en 2002 (Figure 1.). 
Ces dernières semblent davantage plébisciter les 
structures collectives puisque six familles répon-
dantes sur dix (61,2 %)  auraient initialement choisi 
l’accueil en crèche collective (38 % seulement en 
2002). Puis dans la hiérarchie des choix viennent 
les crèches familiales pour près de 5 % (4,8 %) des 

Figure 1. Première intention des répondants lorsqu’ils ont décidé de faire garder leur(s) enfant(s) ?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de 5 % des familles répondantes auraient choisi une assistante maternelle comme première intention pour faire garder leur(s) enfant(s).

Effectifs % Obs.
Garde à domicile 45 27,3
Crèche familiale 8 4,8
Crèche collective 101 61,2
Micro-crèche 2 1,2
Crèche parentale 2 1,2
Assistante maternelle agréée 7 4,2
Autre 0 0,0
Total 165 100,0
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Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de 5 % des familles répondantes auraient choisi une assistante maternelle comme première intention pour faire garder leur(s) 
enfant(s).

Figure 1. Première intention de mode de garde des parents répondants (en %)

plesse dans les structures collectives (contre 4 sur 
10 en 2002), moins de 2 % seulement par pénurie 
d’assistantes maternelles (8 % en 2002). Le choix 
de cette garde à domicile est ensuite dicté en pre-
mière intention à hauteur de 11 % (10,9 %) en rai-
son de contraintes professionnelles (17 % en 2002). 
Pour 7,3 % des parents (5 % en 2002) c’est l’orga-
nisation de la vie familiale simplif iée qui explique les 
raisons de ce choix. L’intérêt de l’enfant et le fait 
de le maintenir dans son environnement familial est 
avancé comme premier choix par 6,7 % des parents 
(12 % en 2002).

Si on occulte l’effet de rang et prend en compte 
l’ensemble des motifs cités, la hiérarchie ne modi-

familles répondantes et 4 % se seraient tournées 
vers une assistante maternelle… En revanche, alors 
qu’en 2002, les familles avaient globalement plé-
biscité en première intention (60 % d’entre elles) 
le choix d’une garde individualisée pour leurs en-
fants, en 2014, elles ne sont qu’un peu plus d’un 
tiers (36,3 %) à le citer en première intention.

La garde à domicile reste en quelque sorte une so-
lution de repli face au choix initial.

Les garanties apportées par la Charte de qua-
lité 92 suscitent toujours aussi peu d’écho pour 
les familles répondantes dans les raisons de leur 
choix de la garde à domicile

Cette solution de repli pour les familles s’argumente 
par les raisons évoquées pour le choix de la garde 
à domicile. En effet, parmi une l iste établie, les fa-
milles répondantes ont été invitées à classer les cinq 
raisons qui les ont décidées à opter pour la garde 
à domicile, par ordre d’importance (Tableau 13.). 
Près de 6 familles sur 10  (57,6 %) donnent comme 
première raison, le manque de place et/ou de sou-

fie que légèrement contrairement à 12 ans plus tôt. 
Le manque de place dans les structures collectives 
arrive toujours en premier choix : 71 % des familles 
l’ont cité (52 % en 2002); les contraintes profes-
sionnelles arrivent en second pour 55 % des fa-
milles répondantes (36 % en 2002) et en troisième, 
un peu plus de la moitié (51,5 %) cite l’organisation 
de la vie familiale simplif iée (36 % en 2002). Parmi 
les autres motifs, on constate que pour près de la 
moitié des familles (47,9 %), le fait que l’enfant soit 
moins fatigué qu’en collectivité joue.

Finalement, la garantie apportée par la Charte de 
qualité 92 est très peu avancée quant au choix de 
mode de garde. En effet, 18 familles (10,9 %) ont 
cité cette raison quel que soit le rang, et 2 seu-
lement en premier choix. Même si ce constat est 
légèrement supérieur à celui pointé en 2002 (0 %), 
force est de constater que le dispositif de la Charte 
de qualité demeure peu déterminant et non moti-
vant pour expliquer le choix de la garde à domicile.
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Près de 7 familles sur 10 se sont appuyées sur 
l’organisme labellisé pour le recrutement de leur 
assistante parentale.

En adhérant à la Charte de qualité, les structures se 
sont engagées, comme en 2002, à effectuer une 
présélection des candidates en faisant un recru-
tement éclairé des futures assistantes parentales. 
D’après les réponses obtenues, cette responsabi-
l ité semble globalement bien assurée par la plupart 
des structures en 2014. Près de 7 familles sur 10 
(68,5 %) ont été aidées par les organismes labell i-
sés pour le recrutement de leur assistante paren-
tale. Près de 22 % (21,8 %) d’entre elles déclarent 
avoir recruté seules. Finalement, la présélection des 
candidates qui est un des points forts de la Charte 
de qualité 92 joue pleinement son rôle auprès des 
familles répondantes.

Dans certains relais, cette présélection par les or-
ganismes labell isés a été très efficace à plus de 
80 % : Aide à la Maison Services (ALM) - Neuil ly-
sur-Seine (83,3 % sur les 12 familles répondantes), 
Relais Assistantes Parentales (RAP) - Rueil-Malmai-
son (87,5 % sur les 16 familles répondantes), Relais 
Assistantes Parentales (RAP) – Chavil le (88,9 % sur 
les 18 familles répondantes), Relais Assistantes Pa-
rentales (RAP) – Châtil lon (100,0 % sur les 9 familles 
répondantes).

A contrario, dans d’autre relais les familles ayant 
recruté seules sont surreprésentées : Relais Assis-
tantes Parentales (RAP) – Vanves (25,9 % sur les 
27 familles répondantes), Enfance et Familles (EEF) 
- Saint-Cloud (38,7 % sur les 31 familles répon-
dantes), Relais Assistantes Parentales (RAP) – Cla-
mart (45,5 % sur les 11 familles répondantes). 

* Les familles avaient la possibilité de formuler 5 réponses (1 étant la plus importante et 5 la moins importante).
** Les pourcentages sont calculés sur les 165 familles répondantes.
Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de 18 % des familles répondantes ont cité « par pénurie d’assistante maternelles » comme raison pour opter pour la garde à 
domicile, quel que soit le rang.

Tableau 13. Raisons pour lesquelles les familles ont opté pour la garde à domicile (5 réponses possibles 
par ordre d’importance)

Cité quelque 
soit le rang %Obs.** Cité au rang 1 %Obs.**

Par défaut (manque de place et / ou 
de souplesse dans les structures 
collectives...)

117 70,9 95 57,6

Par pénurie d'assistantes 
maternelles agréées 29 17,6 3 1,8

En raison de contraintes 
professionnelles (horaires, 
éloignement domicile - travail)

90 54,5 18 10,9

La possibilité d'allier un mode 
d'accueil avec une aide pour des 
tâches ménagères

8 4,8 0 0

Les mesures financières liées à ce 
mode de garde (Complément de 
Mode de Garde [Cmg] pour la garde 
à domicile, réductions d'impôt)

27 16,4 1 0,6

Préserver l'enfant en le laissant dans 
son cadre familial 71 43 11 6,7

La Charte de qualité 92 donne des 
garanties 18 10,9 2 1,2

La garde de votre (vos) enfant(s) est 
facilitée 69 41,8 7 4,2

L'organisation de la vie familiale est 
simplifiée 85 51,5 12 7,3

La garde partagée réduit les coûts 65 39,4 1 0,6

C'est la seule solution de garde qui a 
été trouvée 52 31,5 6 3,6

C'est le mode de garde choisi pour 
l'aîné 14 8,5 0 0

L'enfant est moins fatigué qu'en 
collectivité / ses besoins individuels 
sont mieux pris en compte

79 47,9 9 5,5

Cette personne pourra continuer à le 
garder quand il ira à l'école 
maternelle

19 11,5 0 0

Total 743* 165



Sans doute, les familles ne mesurent pas le contenu 
du travail effectué lors de la présélection qui inter-
vient ex ante le choix des familles.

Les familles répondantes semblent relativement 
satisfaites par le recrutement puisqu’elles sont plus 
de 9 sur 10 (8 sur 10 en 2002) à penser que les 
candidatures étaient adaptées à leurs besoins, que 
la sélection proposée était sérieuse. Certaines fa-
milles sont un peu plus réservées sur l’adaptation 
des candidatures à leur besoin notamment celles 
du Relais Assistantes Parentales (RAP) - Châtil lon 
(22,2 % sur les 9 familles répondantes) et AGLAE - 
Garches (25 % sur les 8 familles répondantes). 

Globalement, 120 familles (72,7 %) ont répondu 
avoir eu la possibil ité de choisir entre plusieurs can-
didates. Ainsi, un peu plus du quart (27,3 %) n’ont 
pas eu le choix et elles sont également près du 
quart (24,2 %) à penser qu’i l n’était pas suffisam-
ment large (Figure 2.). 

Pour plus des 3/4 de ces familles (77,6 %), l’em-
bauche d’une assistante parentale est une pre-
mière (Tableau 15.)

Un peu moins de 9 répondants sur 10 emploient leur 
assistante parentale (AP) depuis moins de 2 ans et 
demi : près d’une famille sur cinq (19,4 %) depuis 
moins de 6 mois, 41,2 % entre un et deux ans. 
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Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de 11 % des familles répondantes ne trouvent pas du tout que le choix proposé était suffisamment large.

Figure 2. Diriez-vous que : 

Parmi les 120 familles répondantes qui ont eu la 
possibil ité de choisir entre les candidates, un peu 
plus de 80 % (83,3 %) en ont rencontré 5 et moins 
dont la moitié 3 et moins (Tableau 14.).

A contrario, seulement 13 % des familles emploient 
leur AP depuis plus de 2 ans et demi.

Parmi une l iste de facteurs, les familles ont été invi-
tées à sélectionner les 3 facteurs les plus détermi-
nants dans le recrutement de leur assistante paren-
tale (Tableau 16.). 
Comme en 2002, le principal critère de sélection 
est basé sur la rencontre entre la famille et l’assis-
tante parentale : 82,4 % pensent que le contact 
personnel et la relation de confiance établie est un 
des facteurs les plus importants. Le vécu de l’AP 
semble également déterminant : près des deux 
tiers (65,5 %) des familles citent les expériences 
antérieures de l’assistante parentale dans le do-
maine de la petite enfance pour l’ importance de ce 
recrutement et 43,6 % mentionnent sa formation et 
sa qualif ication. 
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Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de 11 % des familles répondantes ayant eu le 
choix entre plusieurs assistantes parentales ont pu choisir entre 8 ou 
plus.

Tableau 14. Nombre de candidates proposées 
aux familles répondantes, si plusieurs choix

Effectifs % Obs.

De 1 à 3 52 43,3

De 4 à 5 48 40

6 et plus 20 16,6

Total 120 100

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins du quart des familles répondantes avaient déjà 
eu recours à une assistante parentale hors Charte de qualité.

Tableau 15. Avez-vous eu recours auparavant à une 
assistante parentale hors Charte de qualité 92 ?

Effectifs % Obs.

Oui 37 22,4

Non 128 77,6

Total 165 100
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Par ail leurs, les familles répondantes évoquent aus-
si toujours le rôle de la structure comme raison : 
près de 6 sur 10 (58,2 %) citent la présélection des 
candidates pour l’ importance du recrutement.

Globalement, concernant cette procédure de 
recrutement, plus de 9 familles répondantes sur 
10 évaluent positivement la contribution de leur 
structure (Figure 3.)

Thème 1 : Le point de vue des familles

* Les familles avaient la possibilité de formuler plusieurs réponses (5 
maximum). 
** Les pourcentages sont calculés sur les 165 familles répondantes.
Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 12 % des familles répondantes ont cité « la 
garantie apportée par la Charte de qualité 92 » comme facteur impor-
tant dans le recrutement.

Tableau 16. Pour vous, quels sont les 3 facteurs 
les plus importants dans le recrutement de l’as-
sistante parentale?

Effectifs % Obs.**

Votre contact personnel et la 
relation de confiance établie 136 82,4

Ses expériences antérieures 
dans le domaine de la petite 
enfance

108 65,5

La présélection des candidates 
par la structure 96 58,2

La formation et la qualification 
de l'assistante parentale 72 43,6

La prise en compte de vos 
besoins et de vos attentes 59 35,8

La garantie apportée par la 
Charte de qualité 92 20 12,1

La négociation possible des 
tâches 4 2,4

Total 495*

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 4 % des familles répondantes se déclarent pas du tout satisfaites quant à la contribution de la structure à la procédure de 
recrutement.

Figure 3. Quelle est votre appréciation quant à la contribution de la structure (organismes labellisés) à 
la procédure de recrutement ? (en %)

0 25 50 75 100

4,24,833,957,0

 Très satisfait  Plutôt satisfait  Peu satisfait  Pas satisfait

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de la moitié des familles répondantes ne savent 
pas si leur AP a suivi une formation d’adaptation à l’emploi.

Tableau 17. Votre assistante parentale a-t-elle 
suivi une formation d’adaptation à l’emploi or-
ganisée par la structure antérieure à la prise de 
fonction ?

Effectifs % Obs.

Oui 48 29,1

Non 42 25,5

Ne sais pas 75 45,5

Total 165 100

Le dispositif de la formation initiale pour les as-
sistantes parentales non qualifiées apparait mé-
connu par les familles et pas assez valorisé par 
les organismes labellisés

D’après la Charte de qualité 92, la qualité du ser-
vice fourni par les assistantes parentales principa-
lement basé sur leurs capacités relationnelles et 
éducatives, sur leurs connaissances concernant 
les besoins fondamentaux et la sécurité de l’enfant, 
exige que les candidats non qualif iés bénéficient 
d’une formation d’adaptation à l’emploi, antérieure 
à la prise de fonction. L’organisme labell isé s’en-
gage donc à s’associer à un dispositif de formation 
adapté au profi l du candidat. Cette exigence de 
la Charte ne semble pas être connue des familles 
répondantes ni, par voie de conséquence, valori-
sée par les organismes labell isés puisque près de 
la moitié des familles répondantes (45,5 %) ignore 
si leur assistante parentale, lorsqu’elle n’avait pas 
la qualif ication nécessaire, a suivi cette formation 
(Tableau 17.).  Comme précédemment, i l semble-
rait que les organismes labell isés ne valorisent pas 
assez ce travail auprès des parents.
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Déroulement de la garde et apport 
des structures

Une régularité de la plage horaire de garde et 
une garde partagée pour 75 % des familles ré-
pondantes

Quasiment tous les parents font garder leur(s) 
enfant(s) sur des jours réguliers (97,6 %), avec des 
horaires réguliers (94,5 %) ; plus de 6 sur dix (61,8 %) 
avec une amplitude horaire d’environ 10h par jour 
(de 8h/9h à 18h/19h30) et une fréquence de quatre 
(26,1 %) à cinq (73,3 %) jours par semaine. Comme 
en 2002, les gardes atypiques, pour des parents 
qui ont des horaires de travail irréguliers, sont donc 
très rares parmi les familles répondantes, contraire-
ment à ce que l’on aurait pu attendre.

Plus de 8 familles répondantes sur 10 ont recours 
à l’emploi d’une assistante parentale pour la garde 
d’un ou deux enfants (Tableau 18.). Seulement 16 % 

ont recours à ce mode de garde pour 3 enfants ou 
plus. I l semblerait que ce mode de garde ne soit pas 
adopté par les familles nombreuses, seules 15 % 
des familles de 3 enfants ou plus confient un ou plu-
sieurs enfants à une assistante parentale. 

Un peu moins de la moitié des familles répondantes 
(45,5 %) font garder leur(s) enfant(s) uniquement 
après l’école ou le mercredi (Tableau 19.). 

Parmi celles-ci, 7 familles sur 10 ne font garder 
qu’un seul enfant, près d’un quart (22,6 %) en font 
garder 2 et 6,6 % en font garder 3 ou plus. Ce résul-
tat interpelle au regard de l’objectif premier de la 
Charte Qualité qui s’adresse avant tout à la garde à 
plein temps des jeunes enfants. 

La garde partagée est une solution adoptée par près 
des trois-quarts des familles répondantes contre 
six familles sur dix 12 ans plus tôt (Tableau 20.). 
Parmi elles, les « petites » familles sont légèrement 
surreprésentées mais moins que 12 ans plus tôt : 
elles sont 51 % à n’avoir qu’un seul enfant (64 % en 
2002) contre 42 % de l’ensemble des répondants 
(47 % en 2002) et ce phénomène s’égalise d’abord 
à deux enfants ou plus puis s’inverse dès qu’i l y 3 
enfants ou plus. 

Pour une garde partagée, une assistante parentale 
s’occupe en moyenne de 2,7 enfants (Tableau 21.), 
c’est un peu au-dessus de la moyenne de 2002 (2,5). 
Seules 13,9 % des familles répondantes uti l isent, 
par ail leurs, un autre mode de garde  (3 sur 10 en 
2002) : le plus souvent la halte-garderie (43,5 %) ou 
le réseau familial ou de voisinage (26,1 %).

Tableau 18. Combien d’enfant(s) confiez-vous à 
votre assistante parentale?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de la moitié des familles répondantes ne confient 
qu’un enfant à leur assistante parentale.

Effectifs % Obs.

1 79 47,9
2 58 35,2
3 25 15,2
4 2 1,2
5 et plus 1 0,6
Total 165 100

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 10 % des familles répondantes font garder 2 
enfants uniquement après l’école ou le mercredi.

Tableau 19. Parmi ceux-ci combien sont gardés 
uniquement après l’école ou le mercredi?

Effectifs % Obs.

0 90 54,5

1 53 32,1

2 17 10,3

3 2 1,2

4 3 1,8

5 et plus 0 0

Total 165 100

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus du quart des familles répondantes n’ont pas eu 
recours à une garde partagée.

Tableau 20. Avez-vous recours à une garde par-
tagée ?

Effectifs % Obs.

Oui 123 74,5

Non 42 25,5

Total 165 100

Tableau 21. Si vous avez recours à une garde 
partagée, quel est le nombre d’enfants gardés 
par votre assistante parentale (vos enfants ainsi 
que ceux de la famille avec laquelle vous parta-
gez la garde)?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de 14 % des familles répondantes ayant recours 
à la garde partagée ont une assistante parentale qui garde 4 enfants.
Nota bene : Sur les 123 familles ayant répondu utiliser la garde partagée, 
8 ont mal interprété la question puisque le nombre d’enfants gardés 
devrait être supérieur à 1. Ces familles ont été neutralisées pour l’ana-
lyse des résultats. 

Effectifs % Obs.

1 8 6,5

2 49 39,8

3 49 39,8

4 17 13,8

5 0 0

6 et plus 0 0

Total 123 100
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L’encadrement pédagogique de la part des orga-
nismes labellisés, axe fort de la Charte de qua-
lité, très suivi par les assistantes parentales et 
particulièrement apprécié par les familles

L’approfondissement de la formation en cours d’em-
ploi et le suivi de l’assistante parentale semblent 
être des volets de la Charte très suivis puisque 88 % 
des familles déclarent que cette dernière participe 
aux regroupements entre AP (62 % en 2002), 87 % 
à des ateliers d’éveil et de socialisation, destinés 
aux enfants et 70 % à des activités (sorties, spec-
tacles, médiathèque, bibliothèque,…) impulsées par 
la structure (Tableau 22.). 
D’une manière générale, les assistantes parentales 
participent plus activement aux regroupements 
proposés que 12 ans auparavant.
Pour les familles répondantes qui se sont expri-
mées, ces rencontres servent d’abord à favoriser 
(tout ou plutôt) l’épanouissement de leur enfant 
(90 %) et constituent un élément de suivi réalisé 
par la structure (95 %). En ce qui concerne l’orga-
nisation même de l’assistante parentale et l’accom-
plissement de ses tâches, les familles répondantes 
sont un petit peu plus mesurées quant à l’apport 
de ces rencontres mais restent très favorables, un 
peu moins de 80 % d’opinion positive (contre 60 % 
en 2002).

Le suivi de l’accueil, autre axe fort de la Charte, 
plus mobilisé par les structures qu’en 2002

Le suivi assuré par le professionnel de la structure 
prend la forme d’entretiens lors de permanences 
ou rendez-vous dans les locaux de l’organisme 
labell isé, d’échanges téléphoniques et, dans tous 
les cas, de visites régulières au domicile des pa-
rents avec leur accord. Près des deux tiers (65,5 %) 
des familles répondantes déclarent que leur assis-
tante parentale bénéficie de ce suivi alors qu’elles 
n’étaient que 37 % en 2002. En effet, 12 ans plus 
tôt, i l  y avait autant d’AP suivies individuellement par 
un professionnel que d’AP ne bénéficiant pas de ce 
suivi (35 %). 
Le suivi individualisé des AP semble toujours un peu 
poser le problème de la méconnaissance et peut-
être du relatif désintérêt des parents face à ce qui 

est en dehors de la garde proprement dite : un peu 
moins de 3 familles répondantes sur 10 (29,7 %) ne 
savent pas si leur assistante parentale est suivie 
individuellement par un professionnel (Tableau 23.). 
Sans doute les familles se sont-elles prononcées 
sur la partie visible, pour elles, du suivi qui doit 
obligatoirement être assorti de leur accord et qui 
concerne les visites régulières au domicile des pa-
rents. Ce constat pose le problème de l’ information 
des familles sur ce sujet du suivi comportant plu-
sieurs volets, mais souligne aussi certainement que 
les entretiens et/ou échanges téléphoniques entre 

la structure et l’AP relèvent plus strictement de la 
compétence des organismes labell isés. 
D’ail leurs, près de 95 % des familles répondantes 
déclarent ne pas être à l’origine du suivi. 

Le réseau parents-structures fonctionne avant 
tout pour régler des problèmes techniques ou de 
logistique…

La quasi-totalité des familles répondantes ont été 
amenées à contacter leur organisme labell isé au 
moins une fois, seules 13 familles n’ont jamais effectué 
cette démarche. Ce contact se fait principalement 
(65,5 %) pour demander un conseil technique (ap-
plication de la convention collective...) (Tableau 24.). 
Près du tiers des familles répondantes ont pu 
contacter leur structure pour réguler leur relation 

Tableau 22. Votre assistante parentale participe-t-elle à :

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 12 % des familles répondantes ne savent pas si leur AP participe à des activités impulsées par la structure.

des regroupements 
d'assistantes parentales 

organisés par la 
structure 

des ateliers d'éveil et de 
socialisation, destinés 
aux enfants, organisés 

par la structure

des activités impulsées 
par la structure

Oui 87,9 87,3 69,7

Non 4,2 8,5 18,2

Ne sais pas 7,9 4,2 12,1

Total 100 100 100

Tableau 23. Votre assistante parentale bénéficie-
t-elle d’un suivi de l’accueil de la part d’un pro-
fessionnel de la structure ?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de 30 % des familles répondantes ne savent 
pas si leur AP bénéficie d’un encadrement pédagogique et d’un suivi de 
l’accueil de la part d’un professionnel de la structure.

Effectifs % Obs.

Oui 108 65,5

Non 8 4,8

Ne sais pas 49 29,7

Total 165 100
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avec leur assistante parentale et un peu moins 
d’un quart (23 %) concernant le remplacement de 
cette dernière en cas de congés et/ou de maladie. 

… mais aussi de régulation des relations assis-
tante parentale – parent(s)/enfant(s)

La structure est surtout présente lorsque l’AP est 
directement concernée : rédaction du contrat de 
travail (63,6 %), résolution de problèmes pratiques 

(38,8 %) tels la gestion des congés, le rempla-
cement de l’AP en cas d’absence (Tableau 25.). 
On relève que pour près du tiers des familles répon-
dantes (une sur quatre en 2002), la structure joue 
un rôle de régulation dans ses relations avec l’as-
sistante parentale ou entre l’assistante parentale et 
les enfants. 

Une formalisation encore faible du lien entre les 
familles et les organismes labellisés pour l’adhé-
sion aux fondements de la Charte de qualité

Selon la Charte, « afin de mener à bien la démarche 
qualité, l’organisme labell isé s’engage à formali-
ser le l ien l’unissant aux familles et aux assistants 
parentaux par une attestation écrite rappelant son 
engagement à respecter la Charte et la démarche 
de qualité l iée à celle-ci, actant son engagement, 
celui des parents et celui de l’assistante parentale à 
respecter l’ensemble des clauses contenues dans 
la Charte de qualité 92 après en avoir pris connais-
sance ». Si près de 6 familles répondantes sur 10 
(57,6 %) ont reconnu la formalisation du l ien par l’or-
ganisme labell isé par un écrit précisant sa labell isa-
tion au titre de la démarche qualité (proportion sen-
siblement identique selon la nature de l’organisme 
labell isé à savoir municipal ou associatif), i l  n’en de-
meure pas moins que cette action essentielle de la 
Charte n’est pas encore généralisée (Tableau 26.). 

Tableau 24. Vous arrive-t-il de contacter la struc-
ture (3 réponses possibles)?

* Les familles avaient la possibilité de formuler 3 réponses.
** Les pourcentages sont calculés sur les 165 familles répondantes.
Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 11 % des familles répondantes contacte leur 
structure pour évoquer des problèmes éducatifs liés à l’enfant.

Effectifs % Obs.**

Pour demander un conseil 
technique (application de la 
convention collective…)

108 65,5

Pour réguler les relations 
entre l'assistante parentale 
et vous

50 30,3

Pour son remplacement en 
cas de congés ou de 
maladie

38 23

Autre 28 17

Pour évoquer des 
problèmes éducatifs liés à 
l'enfant

19 11,5

Total 243*

Effectifs % Obs.**

La rédaction du contrat de 
travail de l'assistante parentale 105 63,6

La résolution des problèmes 
pratiques (gestion des congés, 
remplacement de votre 
assistante parentale…)

64 38,8

La régulation des relations 
entre l'assistante parentale, 
votre ou vos enfant(s) et vous

52 31,5

Les modalités d'accès à la 
déclaration PAJEMPLOI 
(Urssaf)

38 23

La définition des tâches 
quotidiennes de l'assistante 
parentale

33 20

Autre 18 10,9

Total 310*

Tableau 25. Dans quels domaines l’organisme 
labellisé constitue-t-il un appui  (3 réponses pos-
sibles)?

* Les familles avaient la possibilité de formuler 3 réponses.
** Les pourcentages sont calculés sur les 165 familles répondantes.
Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins du quart des familles répondantes trouvent que 
l’organisme labellisé constitue un appui pour les modalités d’accès à la 
déclaration PAJEMPLOI (Urssaf).

Tableau 26. L’organisme labellisé a-t-il formalisé 
le lien l’unissant à vous, en tant que familles par 
un écrit précisant sa labellisation au titre de la 
Charte de qualité?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins du tiers des familles répondantes ne savent pas 
si l’organisme labellisé a formalisé un lien par un écrit précisant sa label-
lisation au titre de la Charte de qualité.

Effectifs % Obs.

Oui 95 57,6

Non 17 10,3

Ne sais pas 53 32,1

Total 165 100

En effet, près du tiers des familles répondantes 
(32,1 %) ignore cette obligation de la Charte (37,3 % 
parmi les familles suivies par un organisme associa-
tif) et une sur dix déclare qu’elle n’a pas signé cet 
engagement (13,2 % parmi les familles relevant d’un 
organisme municipal).

S’agissant de l’engagement des parents à res-
pecter l’ensemble des clauses contenues dans la 
Charte qualité, l’adhésion parait encore plus faible 
puisque près de la moitié (47,3 %) déclare ne pas 
connaître cette obligation et une sur dix a répondu 
négativement (Tableau 27.).
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Un point de vue positif émis par les familles sur 
le coût de l’adhésion annuelle et celui des frais 
de gestion

Les deux questions relatives à l’adhésion annuelle 
et aux frais de gestion ont posé quelques pro-
blèmes vis-à-vis des familles répondantes. D’après 
les informations transmises par la Caf 92 concer-
nant l’adhésion annuelle, 7 organismes labell isés 
sont concernés : les 6 organismes associatifs et 
un organisme municipal, la vil le de Vanves, depuis 
septembre 2012. Le reste des organismes labell isés 
municipaux sont gratuits.

Finalement, les résultats sont quasiment en accord 
avec ce postulat mais toutefois, les réponses ap-
portées par 5 familles ne le sont pas. 

Parmi les 89 familles ayant répondu s’acquitter de 
cette adhésion annuelle, 88,8 % trouvent le coût 
demandé justif ié au regard du service rendu par 
l’organisme labell isé. 

Toujours d’après les informations transmises, 4 or-
ganismes labell isés associatifs seraient concernés 
par des frais de gestion. Les résultats obtenus ne 
sont pas en totale adéquation avec ce que l’on pou-
vait attendre notamment pour 13 familles (certaines 
ont dit s’en être acquittés alors qu’elles ne de-

vraient pas être assujetties au paiement et d’autres 
inversement).

Parmi les 22 familles ayant répondu s’acquitter de 
frais de gestion, 54,5 % trouvent le coût demandé 
justif ié au regard du service rendu par l’organisme 
labell isé.

Perception du rôle de la Charte 
de qual ité

Un dispositif qui satisfait globalement la quasi-to-
talité des familles mais une appréciation plus nuan-
cée selon les points d’engagement de la Charte

Les familles sont pour 95 % très ou plutôt satisfaites 
de l’ensemble du dispositif de la Charte de qualité 
(48,5 % plutôt satisfaites, 46,1 % très satisfaites) 
(Figure 4.). Contrairement à 2002, 2 familles répon-
dantes ont déclaré être non satisfaites et les peu 
satisfaites représentent 4,2 % soit 7 familles répon-
dantes. Ces opinions négatives concernent 7 orga-
nismes labell isés : 4 associatifs et 3 municipaux. 
Notons toutefois, comme en 2002, que cette qua-
si-unanimité recouvre des opinions plus diversifiées 
selon la nature des engagements.

Sur la contribution de la structure à la procé-
dure de recrutement :
91 % des familles sont très ou plutôt satisfaites 
(respectivement 57,0 % et 33,9 %) (Cf.Figure 3. 
page 22). En 2002, cette satisfaction était de 
77 % (respectivement 28 % et 49 %). Ce résul-
tat montre une évolution positive sur ce sujet qui 
est un point essentiel de la Charte de qualité. 
Les familles s’accordent à dire que les organismes 
labell isés les aident dans la recherche de profi ls 
sérieux, tiennent compte des attentes qu’i ls ont 
exprimées et peuvent offrir un panel d’assistantes 
parentales disponibles plutôt large. Leur rôle dans 
la procédure de recrutement offre une sécurité 
dans la qualité des assistants parentaux proposés, 
« i l  est intéressant d’avoir une présélection dans les 
candidatures par un organisme compétent et fami-

Tableau 27. L’organisme labellisé a-t-il formalisé 
le lien l’unissant à vous, en tant que familles par 
un écrit précisant votre engagement à favoriser 
la démarche de qualité?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu moins de la moitié des familles répondantes ne sait 
pas si l’organisme labellisé a formalisé un lien par un écrit précisant leur 
engagement à favoriser la démarche de qualité.

Effectifs % Obs.

Oui 70 42,4

Non 17 10,3

Ne sais pas 78 47,3

Total 165 100

46,1 48,5 4,2 1,2

0 20 40 60 80 100

Très satisfait Plutôt satisfait Peu satisfait Pas satisfait

Figure 4. Dans l’ensemble, quelle appréciation avez-vous du dispositif de la Charte de qualité 92 de la 
garde d’enfants à domicile ?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 46 % des familles répondantes se déclarent très satisfaites du dispositif de la Charte de qualité 92. 
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l ier du métier de la petite enfance », « la structure 
s’est montrée réactive, qualitative dans ses choix, 
à l’écoute de nos besoins, très impliquée à trou-
ver une solution satisfaisante pour la famille et les 
enfants en prenant en compte les spécificités de 
chacun ». Le rôle des organismes labell isés dans la 
sélection des candidates offre une garantie pour les 
familles. Un autre aspect positif a été souligné, c’est 
celui de la mise en relation avec d’autres familles 
pour la garde partagée.

Ce qui ressort aussi du point de vue des familles 
c’est l’écoute attentive et les conseils qu’elles ont 
obtenus de la part des organismes labell isés et 
un professionnalisme qui leur a donné une grande 
confiance. I l a été également pointé que les orga-
nismes labell isés ont pu accorder une grande aide 
pour régler des différends entre AP et familles.
Le rôle des organismes labell isés sur le plan juri-
dique comme, la mise en place des contrats de 
travail, le rappel des dispositions de la conven-
tion collective des particuliers employeurs et pour 
les aides à domicile ainsi que sur toutes les autres 
démarches administratives, a été également large-
ment cité par les familles. 

En revanche, certaines familles ont exprimé des 
opinions négatives sur les différents aspects du rôle 
de la structure dans la procédure de recrutement : 
sur le plan du contrat de travail, de la qualité des AP, 
sur le faible nombre d’assistantes parentales pro-
posées, sur le peu d’accompagnement obtenu… 
et in fine… sur le fait que les familles ne se sont 
pas appuyées sur les structures pour recruter leur 
AP « aucune aide sur l’aspect administratif, contrat, 
rupture de contrat, calcul des congés », « La struc-
ture n’est pas intervenue dans le processus de re-

Sur la contribution de la structure au dispositif 
de formation et de suivi mis en œuvre :
Le niveau de satisfaction demeure toujours aussi 
élevé que sur la question précédente, puisque 93 % 
des familles sont très ou plutôt satisfaites (respec-
tivement 63,0 % et 29,7 %) (Figure 5.), et ce niveau 
de satisfaction a progressé par rapport à 2002.

La nature du dispositif en lui-même est très ap-
préciée, i l rassure et sécurise les parents et a un 
impact positif selon eux, tant pour les enfants que 
pour les assistantes parentales. I l assure l’encadre-
ment par des professionnels de la garde à domicile 
et contribue à donner une légitimité au métier d’as-
sistante parentale « Cela nous paraît extrêmement 
bénéfique », « c’est rassurant car nous avons accès 
à des professionnels » « les parents sont sereins », 
« Je suis convaincue que ce dispositif est d’une 
grande qualité : les assistantes parentales sont sui-
vies, sérieuses, les relations assistantes parentales, 
parents et relais sont fluides… Le rythme de l’enfant 
est respecté tout en étant actif. C’est également 
un grand confort pour les parents», « Structure très 
fiable, bon suivi et bon accompagnement tout au 
long des années », « donne une garantie de sécu-
rité et d’encadrement des nourrices et réduit tous 
les problèmes dont on entend parler (mauvais trai-
tements des nourrices et des enfants, négligence, 
abus…)». 

Le volet de l’encadrement pédagogique qui a trait 
aux ateliers d’éveil et de socialisation destinés aux 
enfants accompagnés de leur assistante parentale 
recueil le un avis très positif du point de vue des 
familles répondantes. Cette ouverture vers l’exté-
rieur favorise, selon eux, l’épanouissement de l’en-
fant « pour l’enfant c’est un espace privi légié hors Figure 5. Globalement, quelle est votre appréciation quant à ce dispositif d'encadrement pédagogique et de suivi de l'accueil mis en œuvre dans le cadre de la Charte de qualité 92 ?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Parmi les familles répondants, 63 % d'entre elles se déclarent très satisfaites du dispositif d'encadrement pédagogique et de suivi de l'accueil mis en œuvre dans le cadre de la Charte de qualité 92.

Effectifs % Obs.
Très satisfait 104 63,0
Plutôt satisfait 49 29,7
Peu satisfait 9 5,5
Pas satisfait 3 1,8
Total 165 100,0
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Figure 5. Globalement, quelle est votre appréciation quant à ce dispositif d’encadrement pédagogique 
et de suivi de l’accueil mis en œuvre dans le cadre de la Charte de qualité 92 ?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Parmi les familles répondantes, 63 % d’entre elles se déclarent très satisfaites du dispositif d’encadrement pédagogique et de suivi de l’accueil 
mis en œuvre dans le cadre de la Charte de qualité 92.

crutement », « je ne suis pas passé par cette struc-
ture », « aucune aide dans la rédaction du contrat, 
des obligations employeurs… dans la gestion quo-
tidienne de ‘parent employeur’, gros point à amé-
liorer, les parents se sentent très seuls face aux 
obligations d’employeurs qu’i ls connaissent peu et 
ni la CAF ni les services municipaux n’apportent de 
réponses ou de guide. De très nombreux parents 
sont dans notre situation ».

du domicile », « accueil collectif pour ma fi l le qui 
peut rencontrer d’autres enfants », « une possibi-
l ité de socialisation des enfants, comme dans une 
crèche », « permet aux enfants de découvrir pro-
gressivement la collectivité avec d’autres enfants ».
Quant au volet regroupements d’assistantes paren-
tales qui permet d’approfondir leurs connaissances 
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et leur pratique professionnelle, i l  est aussi appré-
cié par les familles répondantes « cadre dynamique 
pour l’assistante parentale – possibil ité de forma-
tion », « c’est à la fois un gage de sérieux, de qua-
lité concernant l’assistante parentale », « c’est ras-
surant de savoir que la personne qui s’occupe de 
nos enfants est entourée », « Evite l’ isolement de 
l’assistante parentale », mais c’est aussi un gage 
de professionnalisation des assistantes parentales 
« l’encadrement est indispensable pour permettre 
une professionnalisation satisfaisante du métier 
d’assistante parentale. Elle permet des l ieux de 
communication et de formation ».

Les sujets d’insatisfaction reposent, selon les 
familles, sur la compétence des assistantes pa-
rentales pour lesquelles certaines familles répon-
dantes souhaiteraient plus d’encadrement « l’assis-
tante était peu compétente », « quasi inexistant ou 
ne favorisant pas la montée en compétence de la 
garde », « i l  faudrait proposer des formations de 
base aux assistantes parentales (premiers secours, 
psychologie de l’enfant, les activités à leur faire 
faire) et ce n’est pas le cas ».

Concernant l’utilité de la Charte de qualité à 
la définition des tâches de l’assistante paren-
tale : la satisfaction des familles répondantes s’at-
ténue : 53 % la trouvent très ou plutôt uti le (respec-
tivement 16,4 % et 36,4 %) tandis que 47 % la jugent 
peu uti le (29,1 %) voire inutile (18,2 %) (Figure 6.). 
En 2002, la satisfaction des familles concernant ce 
critère était plus négative puisque seulement 45 % 
la trouvait très uti le ou plutôt uti le et 51 % la jugeait 
peu uti le voire inutile (4 % de non réponses).

Rappelons que dans l’esprit de la Charte de qua-
lité qui vise l’amélioration des conditions de garde 
de l’enfant au domicile de ses parents, les tâches 
de l’assistante parentale sont clairement définies et 
sont l iées « à l’éveil, aux soins, à la sécurité et à 
l’éducation des enfants ». I l s’avère que 4 familles 
répondantes sur 10 sont aidées par une employée 

pour l’entretien de la maison et pour celles-ci, elles 
sont d’évidence moins concernées par la dérive des 
tâches de l’assistante parentale vers des tâches 
ménagères.

Néanmoins, pour les familles répondantes trouvant 
cette définition des tâches très ou plutôt uti le, elles 
pensent que cela donne un cadrage clair et précis 
permettant d’éviter toute ambiguïté dans les tâches 
à accomplir par l’assistante parentale « Cela m’a 
permis de donner un cadre clair et partagé entre 
l’assistante, les autres parents et nous », « C’est un 
texte qui a le mérite de clarif ier les droits et devoirs 
de chacun », « donne un cadre au rôle de chacun 
dans la relation professionnelle qui doit exister entre 
les parents et l’assistante parentale », « permet de 
savoir ce qu’on peut demander et ce qui serait trop 
pour qu’elle s’occupe bien des enfants », « Quand 
on commence une garde parentale, cette Charte 
permet de répartir les tâches et de donner un fi l 
rouge pour discuter avec les postulantes »…

Le peu d’uti l ité de la Charte dans ce domaine pro-
vient soit de la méconnaissance de la Charte par la 
famille, soit du fait que ce n’était pas leur première 
assistante parentale, ou encore du sentiment de ne 
pas avoir besoin d’une référence extérieure pour se 
mettre d’accord sur le travail à accomplir « j ’ai déjà 
employé plusieurs assistantes parentales », « j’avais 
déjà toutes les informations nécessaires », « Nous 
avions défini ces tâches avec elle directement »…

La définition des tâches quotidiennes de l’assistante 
parentale dans l’esprit de la Charte emporte l’adhé-
sion des familles répondantes puisque pour plus de 
8 sur 10 (Figure 7.), elles estiment qu’elle est tout 
à fait ou plutôt adaptée à leurs besoins (82,4 %), à 
ceux de leur(s) enfant(s) (90,3 %), peu ou pas du 
tout contraignante (89,7 %), ni en décalage avec 
leurs pratiques quotidiennes (97,5 %). 

Thème 1 : Le point de vue des familles

Figure 6. Sur le plan de la définition des tâches de l’assistante parentale, vous diriez que la Charte de 
qualité vous a été : 

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Un peu plus de 16 % des familles répondantes diraient que la Charte leur a été très utile sur le plan de la définition des tâches de l’AP.
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Figure 7. Selon vous, cette définition des tâches quotidiennes de l’assistante parentale, vous paraît-
elle ? :

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Pour 6 familles répondantes sur 10, la définition des tâches quotidiennes de l’assistante parentale n’est pas du tout contraignante.

Finalement une expérience positive puisque 95 % 
des familles renouvelleraient une garde à domi-
cile dans le cadre de la Charte de qualité…

En effet, près de 95 % des familles répondantes 
(94,5 %) feraient appel à une structure adhérente à 
la Charte pour une nouvelle embauche d’assistante 
parentale (Tableau 28.). 

- sévérité à l’égard du service rendu par l’organisme 
« coût supplémentaire », « pas assez de sélection 
des candidates », « pas de mise en relation des fa-
milles pour la garde partagée »…

Même si à peine 28,5 % des familles répondantes 
ont formulé des suggestions pour améliorer le dis-
positif Charte de Qualité et si, à peine, plus d’un tiers 
(35,8 %) ont bien voulu mentionner à quelles condi-
tions le dispositif pourrait se développer, i l  n’en de-
meure pas moins que la richesse de leur expression 
est uti le à l’évaluation du dispositif et à ses perspec-
tives de développement. 

La promotion du dispositif passe par un accompa-
gnement volontariste des différents protagonistes 
impliqués dans la Charte de qualité …

La première idée qui se dégage est que ce dispositif 
demeure encore trop « confidentiel ». 

Dans ce sens, pour concourir à son développement, 
l’ information au sein des bulletins d’informations tri-
mestriels des municipalités ou via internet à travers le 
dispositif Pajemploi, ou celle effectuée par les struc-
tures d’accueil de la petite enfance ou lors des réu-
nions d’information des services municipaux petite 
enfance, sont des vecteurs essentiels pour accom-
pagner cette meil leure connaissance de la Charte 
de qualité et les organismes qui y sont associés.

Le développement du dispositif passe aussi par un 
partenariat plus intense avec les municipalités non 
seulement qui le soutiennent déjà, mais avec celles 
qui ne s’y sont pas encore engagées. Lorsque les 
familles ne peuvent obtenir une place en crèche, 
le rôle du service petite enfance de la mairie serait 
de les accompagner de façon plus prégnante vers 
les organismes labell isés. Des messages positifs à 

Tableau 28. Si vous deviez renouveler cette ex-
périence d’embauche d’une assistante paren-
tale, feriez-vous appel à une structure adhérente 
à la Charte de qualité 92 ?

Source : Enquête Charte de qualité, 2014-2015.
Lecture : Près de 95 % des familles répondantes feraient appel à une 
structure adhérente à la Charte de qualité 92 si elles devaient renouve-
ler l’embauche d’une AP.

Effectifs % Obs.

Oui 156 94,5

Non 9 5,5

Total 165 100

Le renouvellement de cette expérience positive 
a encore progressé du point de vue des familles 
répondantes par rapport à 2002 puisqu’i l atteint 
presque 100 %. Les quelques 5 % de familles, 
s’écartant de ce dispositif, légitiment leur position 
par différents arguments : 

- trop forte intrusion de l’organisme dans leur 
sphère familiale « Association trop présente dans la 
relation employé/employeur »
- déception au regard des compétences de l’assis-
tante parentale proposée « déçue des assistantes 
parentales que nous avons recrutées via la struc-
ture, aucun professionnalisme et mise en danger 
des enfants à plusieurs reprises », « Charte non res-
pectée par l’assistante »
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faire passer démontrant, à l’appui de simulations 
de coût relatives aux différents modes de garde, 
que la garde à domicile peut être accessible finan-
cièrement aux familles, notamment dans le cadre 
de la garde partagée contribueraient au dévelop-
pement du dispositif. Le sujet des aides complé-
mentaires (départementales et municipales) est 
très sensible car les déductions fiscales, qui entrent 
en jeu dans l’emploi d’une assistante parentale, ne 
sont effectives qu’en N+1 et les familles doivent dis-
poser d’une bonne trésorerie pour faire face aux 
dépenses relatives à la garde. Les récentes dispo-
sitions fiscales qui ont abaissé le niveau des déduc-
tions dans ce domaine renforcent le coût auquel les 
familles doivent faire face.

Une communication sur le cadre positif et rassu-
rant de l’encadrement de ce mode de garde par les 
structures pourrait inciter les familles hésitantes et 
réticentes à opter pour ce choix de garde de leur 
enfant. En effet, ce dernier vise l’ intérêt de l’enfant 
préservé dans son cadre familial et se conjugue 
avec une ouverture vers l’extérieur, grâce aux acti-
vités collectives proposées par les structures.

La promotion de ce mode de garde à travers la 
Charte de qualité passe aussi par le développement 
de l’ implantation des structures de ce type sur les 
communes qui en disposent déjà et sur celles qui 
n’en ont pas encore. La proximité pour le réseau qui 
est constitué autour de ce mode garde, organismes 
labell isés/parents/enfants/assistantes parentales, 
demeure essentielle.

… mais aussi par des facteurs visant l’améliora-
tion du dispositif

Certaines familles pointent que les moyens mis à 
disposition des organismes labell isés gagneraient à 
être renforcés sur le plan de la dimension des locaux 
et sur celui des personnels, favorisant ainsi la faci-
l ité des possibil ités d’accueil des assistantes paren-
tales et des enfants autour des activités collectives. 
L’engagement des familles repose, dans l’esprit de 
la Charte, sur la facil itation des regroupements des 
assistantes parentales. Elles savent qu’i ls contri-
buent à favoriser l’épanouissement de l’enfant et 
qu’i ls  constituent aussi un élément de suivi par 
la structure, ce qui les rassure à ces deux titres. 

Les pistes d’amélioration du dispositif passent 
aussi, de concert, autour de l’accroissement des 
compétences des assistantes parentales, et d’un 
accompagnement renforcé des familles par les or-
ganismes labell isés sur le plan juridique. Certaines 
s’accordent à dire tout le bénéfice qu’elles reti-
reraient de cette professionnalisation accrue des 
assistantes parentales. La formation est au cœur 
de leurs préoccupations, car elle est un gage de 
la qualité de la garde. Elles souhaitent qu’elle soit 
organisée dans des horaires compatibles avec 
ceux des parents : soit une matinée complète ou 
un après-midi entier, et que, sur le fond, elles visent 
l’autonomie des assistantes parentales dans la ges-
tion quotidienne des enfants et leur compétence 

dans les gestes de premier secours. Cette propo-
sition rejoint celle que des familles ont cité relative 
à la demande d’accroissement du suivi de l’assis-
tante parentale au domicile des parents. 

Un autre facteur important du point de vue des pa-
rents, visant l’amélioration du dispositif, a trait aux 
capacités des organismes labell isés à les accompa-
gner dans les démarches administratives : du recru-
tement (une sélection sérieuse, des propositions de 
candidatures suffisamment nourries, la vérification 
des références…), aux questions juridiques l iées au 
contrat, à l’assistance au remplacement dans les 
cas d’absence de l’assistante parentale.

La citation d’une famille résume cet ensemble de 
préconisations : « Aujourd’hui, si je devais rechoisir 
un mode de garde pour un enfant, c’est celui pour 
lequel j’opterai. I l concil ie assurance d’avoir une as-
sistante parentale avec un vrai projet professionnel, 
le respect du rythme de l’enfant, de la souplesse 
pour les parents, les avantages d’une crèche col-
lective car l’enfant est socialisé mais sans jamais 
être fatigué. I l faut absolument que cette Charte et 
ce mode soit promu et surtout expliqué. Je pense 
également que du point de vue des municipalités, 
c’est un mode moins onéreux que des crèches 
collectives et si les municipalités s’accordent à le 
promouvoir, les problèmes de pénurie de garde de 
d’enfant pourraient être également résolus. »

L’expression négative sur le dispositif est très res-
treinte et repose sur 4 familles. Les familles ont fait 
appel aux Relais assistantes parentales sans que la 
Charte de qualité ait été présentée et  promue et 
alors qu’elles ont été très satisfaites des services 
rendus par les organismes. Cette remarque rejoint 
l’aspect confidentiel souligné ci-dessus dont les 
leviers proposés pour la promouvoir doivent être 
examinés avec attention. Certaines souhaiteraient 
que le principe de ne confier aux assistantes paren-
tales que des tâches relevant de la surveil lance et 
du bien-être de l’enfant (éveil, soins, sécurité, édu-
cation), qui est plutôt rigide, pourrait être assoupli.

L’ensemble de ces propositions rejoignent les pré-
conisations de la convention d’objectifs et de ges-
tion, qui dans le but de structurer une offre globale 
de service pour l’accueil du jeune enfant a misé sur 
le développement de l’ information et de l’accom-
pagnement des familles et notamment  le recen-
sement des services proposant l’accueil au domi-
cile des familles. Des travaux sont en cours dans ce 
sens pour la mise en place d’un téléservice et d’un 
guide parental relatif aux droits sociaux l iés à l’arri-
vée d’un enfant.
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Thème 2 : La Charte vue à travers le fonctionnement 
des relais assistances parentales

La présélection

Une implication dans le dispositif de la formation 
initiale peu mise en œuvre par les organismes 
labellisés

Contrairement à i l y a 10 ans, lors de la dernière 
étude menée sur ce dispositif de garde, le recrute-
ment via les institutions classiques est devenu mi-
noritaire. Les diffusions d’annonces par Pôle Emploi 
ou les municipalités ont été rarement citées lors 
des entretiens auprès des directrices des RAP. A 
contrario, les candidatures spontanées, mode de 
recrutement qui était lors de la première étude, ci-
tées en dernier, se retrouvent mises en avant cette 
fois-ci. Chaque jour, les RAP en reçoivent au moins 
une d’une personne en recherche d’emploi et po-
tentiellement intéressée par la garde d’enfant. 

Le recrutement s’appuie plus sur le réseau de 
connaissances que sur les structures administra-
tives traditionnelles. Les candidatures spontanées 
émanent soit de personnes isolées en recherche 
d’emploi, soit de personnes plus ou moins proches 
des assistantes parentales déjà en poste qui dif-
fusent ainsi l’existence de ce métier via le bouche-
à-oreil le. 

Le premier contact se fait généralement par voie 
téléphonique. La candidate, en situation de re-
cherche d’emploi, appelle le RAP concerné pour 
connaitre les postes à pourvoir ainsi que les moda-
lités de recrutement. Ce premier contact permet 
dans la majorité des cas, d’effectuer une première 
sélection. En effet, la candidate est questionnée 
sur son expérience dans la garde d’enfants ainsi 
que sur les diplômes et/ou formations suivies. Si, 
comme la Charte l’exige, la personne ne présente 
pas les qualif ications requises, à savoir l’expérience 
minimum de 3 ans ou le diplôme reconnu, elle ne 
sera pas retenue mais invitée à suivre une forma-
tion d’adaptation à l’emploi aux métiers de la petite 
enfance. Cependant, aucun dispositif de formation 
initiale n’est proprement proposé, ce qui aurait pu 
aider la candidate à optimiser ses chances lors d’un 
prochain recrutement. Un décalage est observé 
entre l’esprit de la Charte et l’ investissement des 
organismes dans ce domaine. À la lecture de l’ar-
ticle II al inéa 2 de la Charte relatif à la présélection, 
le rôle présumé des organismes labell isés dans la 
formation initiale semble surestimé, rôle rappelé à 
nouveau dans l’article II I al inéa 1. 

La formation initiale n’est pas prévue pour les can-
didates non qualif iées qui viennent exprimer le sou-
hait d’exercer ce métier. Elles sont plutôt invitées 
à bénéficier au cours de leur période de chômage 
d’une formation au sein de Pôle Emploi ou autre 
structure diplômante. Si les candidates en quête 
d’emploi cherchent à rentrer dans un RAP, bien 
qu’elles n’aient pas de diplôme, elles devront alors 

justif ier des 3 ans d’expérience. Et si, toutefois elles 
n’étaient pas en mesure de pouvoir le prouver, alors 
elles ne seront pas retenues.

Des critères de sélection selon les lieux de rési-
dence des assistantes parentales

Cette première sélection s’additionne aussi pour 
certains RAP, d’une condition géographique de ré-
sidence. C’est ainsi que les personnes habitant trop 
loin, surtout s’i l s’agit d’une autre commune voire 
d’un autre département, ne sont pas retenues. Cet 
état de fait s’appuie sur les familles qui craignent 
les problèmes de transport et qui ne préfèrent pas 
prendre le risque de voir leur assistante parentale 
bloquée lors de grèves ou problèmes hivernaux ra-
lentissant le trafic. Cet entretien permet en outre 
de dresser les dispositions spécifiques de la Charte 

« E : on va parler de la formation, qui est un point vraiment 
central de la Charte tant la formation initiale que la formation 
continue. Est-ce qu’i l y a des gens qui candidatent et qui 
expriment le souhait de travail ler ici, mais qui malheureuse-
ment n’ont pas l’expérience ni la formation ?
Ah ben c’est pas possible. 
E : c’est pas possible du tout. Y’a pas une mise en place de 
formation…
Ben non, parce que la formation initiale… y’a deux cas de 
figure, soit elles sont allocataires Pôle Emploi et dans le dis-
positif soit de formation de conseil général, soit de conseil 
régional, etc. elles sont dans un type d’accompagnement 
où elles sont accompagnées pour suivre une formation. Très 
bien. Elles font la formation et puis elles peuvent revenir en 
disant « voilà, j’ai fait  cette formation, je suis demandeur 
d’emploi en ce moment, je veux me réorienter, me réin-
sérer, et puis j’ai eu telle formation ». Voilà, ça c’est une 
chose. L’autre chose, c’est la formation continue dont elles 
peuvent… parce qu’i l faut la financer la formation, c’est ça 
que je disais soit un financement parce qu’on est bénéficiaire 
Pôle Emploi ou une formation dans le cadre de la formation 
continue, parce qu’on est en poste. Si elles cherchent du 
travail, elles ne sont pas dans cette politique. Moi, associa-
tion, j’ai pas les moyens de les faire rentrer dans une forma-
tion initiale qui me permettrait ensuite par exemple… parce 
que y’a pas la porte d’entrée d’un type de financement. 
Vous voyez ce que je veux dire. Et si elles, elles ne peuvent 
pas justif ier, on en revient à nos 3 ans minimum d’expérience 
ou un diplôme, quelque fois on a des fi l les jeunes, Cap petite 
enfance qui n’ont jamais travail lé, elles sortent de l’école, 
elles ont jamais travail lé, dans les prérequis de l’agrément 
qualité de la préfecture, ce type de diplôme dans tous les 
cas permet de les rencontrer. C’est ce qu’on fait, là on sait 
que je réponds aux critères de la Charte qualité. Après à 
nous avec les entretiens de se dire, certes elle a le Cap, 
est-ce que ses connaissances sont suffisamment solides, 
parce qu’on va pas se mentir des fois, i l  y a des grosses 
surprises, et surtout elle n’a pas travail lé. Donc, i l va se jouer 
comme dans tous postes la question de maturité, est-ce 
qu’on la voit toute seule avec des enfants, avec une prise 
en charge 10 heures par jour. La réponse peut être oui, la 
réponse peut être non. Mais voilà, quelqu’un qui aujourd’hui 
vient me voir… on a quelque fois des profi ls « je suis maman, 
j’ai élevé mes enfants, je voudrais travail ler et je sais faire 
parce que j’ai élevé mes enfants. » « Alors je ne vais pas 
porter de jugement si vous savez ou si vous savez pas faire 
parce que… mais est-ce que vous avez de l’expérience pro-
fessionnelle ? » Si c’est non et qu’i l y a 0 formation, on ne 
voit même pas en entretien. On est hors clou de notre agré-
ment, c’est pas simplement la maman qui est visée là, c’est 
l’agrément, c’est la Charte de qualité, c’est l’agrément de la 
préfecture, donc en tant qu’organisme de service à la per-
sonne qui nous autorise à travail ler auprès des enfants de 
moins de 3 ans. Et là, c’est les mêmes prérequis finalement. 
Donc si elles ne remplissent pas, je ne prends pas. »
RAP de Saint-Cloud
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autour de la garde de l’enfant (rôle dédié à l’édu-
cation, condition d’exercice au domicile de la fa-
mille, isolement, rôle dédié au bien-être de l’enfant 
confié…). La plupart du temps, avant de prendre 
contact avec la structure, les candidates ignorent 
l’existence de ce dispositif et ce qu’i l contient. Ain-
si, cet entretien a le mérite de présenter la Charte 
et d’en poser le cadre avec tout ce qu’i l comporte 
aussi dans la  présence aux ateliers pédagogiques, 
le suivi des assistantes parentales et la formation 
continue dans un but de professionnalisation. Tout 
cela concourt à faire comprendre aux assistantes 
parentales qu’en décidant de s’inscrire au sein d’un 
RAP, elles sont guidées par une équipe apte à l’en-
cadrer et à l’aider en cas de difficulté, en quelque 
sorte de casser l’ isolement dans lequel ce métier 
peut enfermer.

Finalement, les organismes disent avoir un vivier 
suffisant de candidates à la garde d’enfant à propo-
ser aux familles concernées. 

Une présélection réalisée à partir du double entre-
tien et parfois complétée d’une évaluation écrite

Si le premier contact a permis de remplir les condi-
tions prévues dans la Charte de qualité, la candidate 
envoie alors son CV quelques fois accompagné 
d’une lettre de motivation. Elle est ensuite reçue au 
sein du RAP pour un entretien sur ses motivations et 
ses connaissances. Dans la plupart des cas, l’entre-
tien est découpé en 2 parties. Une première partie 
consiste en un entretien oral permettant de mesu-
rer la motivation de la candidate. Généralement, cet 
entretien est guidé par la directrice du RAP ou par-
fois, par la directrice et son assistante. Si l’entretien 
n’est pas commun, la candidate s’entretient par la 
suite avec le psychologue affi l ié au RAP, comme 
cela est le cas pour celui de Chavil le par exemple. 
À la suite de cet entretien, la candidate peut être 
invitée à répondre à un questionnaire permettant 
d’évaluer ses connaissances pratiques et basiques 
sur la garde d’enfants (température d’un biberon, 
repas d’un nourrisson,…). Ces questions quelque 
peu redondantes à celles de l’entretien, permettent 
également de mesurer le niveau d’expression et 
de compréhension des candidates. La plupart des 
auxil iaires parentales étant issues de l’ immigration, 
elles peuvent être confrontées à la barrière idioma-
tique. I l y a là, un réel ajustement entre volonté ex-
primée par les familles et présélection par les RAP. 
Le RAP de Rueil-Malmaison, par exemple, avoue 
répondre à une exigence des parents : 

« […] et généralement, les familles de Rueil veulent des per-
sonnes qui savent écrire, qui présentent pas trop mal, qui 
proposent des activités donc i l est bien évident qu’i l y a cer-
taines personnes qui sont trop l imitées dans leur compré-
hension, qui ne savent pas suffisamment bien écrire et que 
je n’arriverai pas à placer. »

L’entretien est aussi l’occasion de présenter la 
Charte dans toutes ses composantes (éveil et 
entretien de l’enfant, accompagnement, suivi, for-
mation) afin que la postulante prenne conscience 
qu’en décidant de faire partie du RAP, elle s’engage 

à accepter et à respecter ce l ien la l iant à la struc-
ture et aux parents. Là encore, ce point abordé est 
un moyen de durcir la sélection, celles acceptant de 
jouer le jeu n’opposent aucune réticence alors que 
celles le trouvant contraignant peuvent décider de 
ne pas poursuivre. 

Certains volets spécifiques à la constitution du 
dossier facilement mis en œuvre tandis que 
d’autres s’avèrent moins compris…

Lorsque les assistantes parentales sont invitées à 
passer l’entretien au RAP, elles doivent venir munies 
d’un dossier administratif comportant les fiches de 
paye attestant des 3 ans d’expérience, les diplômes 
ainsi que les pièces d’identité habituelles. Cette 
étape de la constitution du dossier est également 
un moyen de voir les motivations et la détermina-
tion de la postulante. En effet, une postulante arri-
vant avec ces documents est plus apte à rassurer 
les responsables, tandis que celle venant avec la 
moitié des pièces, donne une image assez négative 
ou laisse entrevoir un manque de crédibil ité dans 
l’affirmation de son expérience. 

Si le contrôle de la possession par la candidate 
d’une attestation de formation aux gestes de pre-
mier secours (de type Prévention et Secours Ci-
viques) ne semble pas poser de problèmes aux 
RAP, en revanche celui de la possession du certificat 
d’aptitude physique et psychique à la fonction de 
garde d’enfant au domicile des parents délivré par 
un médecin traitant semble redondante avec le cer-
tificat d’examen médical à l’embauche prévu dans 
les dispositions du code du travail. Cette exigence 
de la Charte complexifie la constitution du dossier. 
Les organismes ont pointé que leur rôle de contrôle 
devrait s’exercer plutôt sur la réalisation de la visite 
médicale d’embauche qui selon eux, peut ne pas 
être toujours respectée par les parents-employeurs.

… finalement, une présélection rigoureuse qui 
tend vers un équilibre entre l’offre et la demande

I l  n’en demeure pas moins qu’à chaque étape du 
recrutement, les objectifs de la Charte sont rappe-
lés dans le but précis de faire comprendre ou du 
moins, de faire prendre conscience, que le métier 
d’assistante parentale est un « vrai métier » enca-
dré par des objectifs et suivi par une équipe péda-
gogique. Cette présélection rigoureuse de la garde 
d’enfants à domicile offre la garantie, d’une part, aux 
assistantes parentales d’accéder à une profession-
nalisation et d’autre part, aux parents d’avoir une 
assistante parentale dont les compétences sont 
reconnues dans le domaine de la garde d’enfants. I l 
ne s’agit plus là de baby-sitter mais bien d’une pro-
fessionnelle de la petite enfance dotée d’une expé-
rience et/ou de diplômes dont les connaissances 
sont bénéfiques pour le développement de l’enfant. 

De plus, ces étapes de présélection permettent 
de tendre vers une harmonie des profi ls des as-
sistantes parentales afin d’être au plus près des 
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besoins des familles : les écarts entre les profi ls 
tendent ainsi à être gommés, de même que les 
écarts entre l’offre des assistantes parentales et la 
demande des familles.

La communication auprès des famil les

Un défaut de communication autour de la Charte 
de qualité 

Comme l’a révélé le point de vue des familles en-
quêtées, le premier choix dans la garde d’enfants 
exprimé par les parents est une garde collective en 
crèche. La garde à domicile étant peu connue et 
souvent sujette à des stéréotypes négatifs (coût 
élevé, intrusion dans le domicile familial d’une 
étrangère,…) n’est effectivement pas le choix de 
première intention des familles. En cela, les struc-
tures d’accueil doivent alors se faire connaître afin 
de valoriser ce mode de garde permettant de ré-
pondre à une demande qui malgré les réticences 
croît. Toutes les familles ne pouvant bénéficier 
d’une place en crèche collective, i l est alors néces-
saire d’y pall ier en proposant d’autres solutions. 

Communément, les familles en attente de la nais-
sance de leur enfant se rapprochent du service 
petite enfance de la municipalité de leur commune 
d’habitation afin de demander une place auprès 
d’une crèche collective. En effet, le service petite 
enfance prend en compte la demande exprimée 
par les parents tout en proposant d’autres alterna-
tives. C’est donc au cours de réunions de présenta-
tion de la palette de modes de garde existante que 
les RAP se font connaître des parents. 

Selon les organismes labell isés rencontrés, i l ap-
paraît que c’est dans un deuxième temps que la 
Charte est présentée. En revanche, lorsque les pa-
rents contactent la structure, i ls sont alors informés 
du dispositif. La Charte pâtit, dans une certaine me-
sure, du choix par défaut des parents, alors qu’elle 
pourrait peut-être être un atout à uti l iser pour déve-
lopper ce mode de garde. 

« Alors le relais en fait… sur la vil le, on fait une réunion de 
présentation des modes de garde de la commune tous les 
1ers mardis du mois et toutes les familles qui vont avoir avec 
des enfants ou qui ont déjà des enfants mais qui arrivent sur 
la commune sont invitées à cette réunion où on présente 
l’ensemble des modes de garde dont le relais »
RAP de Chavil le

« Par contre, la garde à domicile, le système est différent et 
là on commence à présenter la Charte. « voilà, ce qu’on peut 
faire pour vous dans le cadre de la Charte qualité mise en 
place par la Caf etc… ». Mais, au départ, i ls ne viennent pas 
parce qu’i ls ont entendu parler de la Charte. I ls recherchent 
un mode de garde, i ls ont pas la crèche, i ls sont déçus, on va 
pas se mentir… qu’est-ce qu’i l y a d’autre ? Et là, quand on 
présente ce système d’accompagnement, on sent que les 
familles se sentent rassurées, c’est-à-dire « ah ben je suis 
pas tout seul. Si y’a un truc… c’est un truc qui existe et qui a 
l’air bien encadré. » »
RAP de Saint-Cloud

Les relations contractuelles en cours de montée 
en charge

Généralement, les familles souhaitant se rappro-
cher du Relais d’assistantes parentales dans le but 
de bénéficier d’un accueil pour leur enfant sont re-
çues au sein de la structure lors d’un rendez-vous 
où toutes les modalités et l’encadrement prévus par 
la Charte et la structure sont présentés. Les familles 
sont très réceptives aux avantages que comporte 
ce mode de garde mal connu où l’appui et l’aide 
par la structure dans l’embauche d’une employée 
de maison jouent pour beaucoup. Les familles vont 
se retrouver employeur, position inconfortable ou 
inconnue pour certaines où nombreuses questions, 
craintes surgissent. Dans ce l ien tripartite qui l ie 
l’assistante parentale aux familles via le relais, celui-
ci se positionne comme garant d’un service donné 
aux familles par l’aide à la constitution du contrat ou 
autres modalités inhérentes à l’emploi d’une per-
sonne. Ce lien tripartite est formalisé à travers le 
contrat de mandat. Les parties peuvent être ame-
nées à signer un règlement intérieur du RAP enga-
geant les signataires à accepter et respecter les 
dispositions de la Charte. Ce l ien peut également 
être accepté de manière tacite sans formulation 
écrite, selon le fonctionnement de la structure.

Un dispositif qui finalement emporte la conviction 
des familles

Lors de la rencontre entre une famille et le RAP, en 
plus de présenter la Charte, la responsable de la 
structure va évaluer les besoins de garde des pa-
rents. Pour cela, différents points sont abordés : en 
premier l ieu, les besoins pratiques notamment l’am-
plitude horaire de la garde souhaitée, le nombre 
d’enfants à garder ou encore le nombre de jours 
de garde par semaine, puis ce sont ceux, qui re-
lèvent de l’éducation, les repas, les accueils jeux, le 
suivi de l’assistante parentale qui le sont. I l semble-
rait également que le coût de la garde pousse les 
parents à accepter plus facilement la garde parta-
gée. Là encore, la structure est régulièrement soll i-
citée face au questionnement des familles, « com-
ment s’organise la garde, qui emploie, qui l icencie, 
comment gérer les conflits s’i l y en a entre les fa-
milles,… ».

Une fois la présentation par l’organisme du cadre 
structurant la garde à domicile, les familles reçoivent 
une l iste avec les assistantes parentales dispo-
nibles à la date souhaitée. Certains RAP préfèrent 
donner seulement deux ou trois noms d’assistantes 
parentales dans un premier temps et compléter si 
toutefois les parents souhaitent en rencontrer plu-
sieurs, tandis que d’autres fournissent la l iste com-
plète dès le premier rendez-vous dans le but de 
laisser l ibre choix aux familles. Globalement, peu 
de RAP semblent intervenir dans la présentation 
des assistantes parentales. En effet, les structures 
ne sélectionnent pas systématiquement les assis-
tantes parentales en fonction des besoins exprimés 
par les familles. 

Thème 2 : La Charte vue à travers le fonctionnement des relais assistances parentales
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Les familles qui apparaissent réticentes pour envi-
sager ce mode de garde paraissent peu à peu sé-
duites par la garde individuelle qui  offre aussi un 
accueil collectif pour leur enfant. En effet, au-delà 
des craintes exprimées quant au rôle de parent em-
ployeur notamment, les dispositions contenues dans 
la Charte sur ce plan jouent un rôle de cadre rassu-
rant. Cependant, une fois la barrière des appréhen-
sions du début passée, les familles ne semblent plus 
vraiment porter d’attention à la Charte. 

La formation

Le volet de la formation continue bien soutenu 
par les organismes labellisés

Le volet du soutien à la formation continue des as-
sistantes parentales assigné aux organismes label-
l isés est relativement bien assumé dans l’esprit de 
la Charte par les organismes. La formation continue 
est principalement assurée auprès d’un organisme 
de formation dénommé  Ipéria, 

Dans le cadre de l’embauche d’un personnel de 
maison, les familles en tant qu’employeurs co-
tisent pour faire bénéficier leur assistante parentale 
de journées de formation. Ces journées dues par 
l’employeur sont également partie intégrante de 
la Charte. En effet, en acceptant le contrat tripar-
tite les familles acceptent alors que leur assistante 
parentale s’absente dans le cadre de la formation 
continue. Les organismes labell isés s’engagent à 
signifier aux parents employeurs leurs obligations et 
à informer les assistantes parentales de leurs droits 
en matière de formation continue.

D’après les organismes, bien que cela soit régi 
et encadré au sein de la structure, les familles 
semblent parfois peu concil iantes sur ce point pour 
facil iter sa mise en œuvre. Certaines expriment du 
mécontentement face à l’absence de l’assistante 
parentale. En cela, l’organisme intervient égale-
ment afin de rassurer les familles et de pouvoir trou-
ver ensemble des solutions de garde temporaire 
(journée de congé, garde par la famille, amis,…) et 
rappelle l’ intérêt pour les familles que l’assistante 
parentale bénéficie d’une formation continue. Ainsi, 
i l  se positionne en tant que médiateur mais égale-
ment comme le garant du respect des clauses de la 
Charte et par voie de conséquence, du respect des 
droits des AP.

Auprès des assistantes parentales, le RAP agit en 
tant qu’ « intendant » des heures de formation sui-
vies. I l met à disposition en accès l ibre le catalogue 
de formation fourni par le centre Ipéria. Ainsi, les 
assistantes parentales peuvent le consulter selon 
leurs besoins et leurs souhaits. De plus, chaque di-

« E : quel est le retour global des familles sur la Charte ?
La Charte, moi les gens je vous dis… ce qu’i ls veulent c’est 
avoir une auxil iaire qui s’occupe très bien de leur enfant et 
voilà. Et une fois que tout roule, i ls sont un peu… ils posent 
des questions les 3 premiers mois et après… le fait que ce 
soit cadré les rassure au départ mais alors après… une fois 
que ça roule. » 
RAP de Issy-les-Moulineaux

rectrice tient plus ou moins un fichier récapitulatif 
des heures effectuées ou non pour chaque assis-
tante parentale. Cela permet d’une part de s’assu-
rer que l’assistante parentale bénéficie de son droit 
et d’autre part, de voir si les formations suivies 
s’ajustent aux besoins professionnels des assis-
tantes parentales. 

I l est également possible que l’assistante paren-
tale soit invitée à suivre une formation sous l’avis 
de la responsable de la structure. L’accueil collectif 
au sein de la structure est un moyen de voir évo-
luer l’assistante parentale avec l’enfant. Si toute-
fois i l est remarqué une quelconque difficulté, sur 
les conseils de l’animatrice du service présente, 
l’assistante parentale peut être mise au courant 
d’une formation qui semblerait correspondre à ses 
besoins. I l est également possible que l’assistante 
parentale se rapproche elle-même de cette profes-
sionnelle ou de la responsable de la structure afin 
de voir ensemble comment remédier à un problème 
rencontré, comme la préparation des repas ou des 
activités jeux à faire avec les enfants de 0 à 3 ans, 
par exemple. 

Cependant, n’étant pas une obligation et ne pou-
vant pas exiger des familles ou des assistantes pa-
rentales un départ en formation, le rôle des respon-
sables du RAP et de la Charte s’arrête à la volonté 
ou non des deux autres protagonistes. 

Globalement, les assistantes parentales ont bien 
intégré l’enjeu que représente la formation conti-
nue pour leur professionnalisation. L’appui des or-
ganismes labell isés semble être un atout pour leur 
permettre de renforcer leur savoir d’autant plus que 
c’est un droit dont elles disposent. Certaines ont 
même pu profiter d’une validation des acquis de 
l’expérience (VAE).

Des structures très attachées à leur mission 
d’encadrement pédagogique 

Une des principales missions d’accompagnement 
des AP par les relais, consiste en l’encadrement 
pédagogique de celles-ci. I l prend la forme de plu-
sieurs rencontres soit autour de l’enfant au cours 
des ateliers jeux et socialisation, soit lors de réu-
nions à thèmes et parfois sous le mode de groupes 
de paroles prévus généralement en dehors du 
temps de travail, sans la présence des enfants. 

Les ateliers jeux et socialisation s’organisent la 
plupart du temps au nombre de deux ateliers par 
semaine dans lesquels les assistantes paren-
tales s’inscrivent au préalable. Ces ateliers consti-
tuent la partie accueil collectif de ce mode de 
garde individuel. Les assistantes parentales sont 
reçues avec les enfants pour des activités com-
munes. Les RAP peuvent également prévoir pour 
ces rencontres un thème défini à l’avance, à l’ ins-
tar du RAP d’Issy-les-Moulineaux qui organise 
des ateliers contes. Quelques sorties peuvent 
être prévues mais pas systématiquement en rai-
son de l’organisation qu’elles nécessitent et/ou 
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des situations géographiques qui peuvent pénali-
ser certaines assistantes parentales travail lant loin. 
Ces regroupements entre assistantes parentales, 
enfants et encadrants de la structure sont une ma-
nière également d’assurer un suivi de l’assistante pa-
rentale dans ses fonctions et de rependre avec elle, 
si besoin, des points à développer ou à améliorer.

Ces ateliers sont également le moyen pour les as-
sistantes parentales de rencontrer les animatrices 
du RAP et d’échanger avec elles sur n’importe 
quel sujet ou difficulté rencontrée. Les relais s’as-
surent de la présence et de l’assiduité des assis-
tantes parentales aux différents ateliers. Le RAP de 
« Rueil-Malmaison » par exemple, de par sa situa-
tion géographique, ne peut exiger des assistantes 
parentales la même assiduité. En effet, certaines 
assistantes parentales se verraient contraintes par 
des temps de transport assez longs et assez lourds 
(2 changements de bus par exemple) ce qui réduit 
considérablement leur mobil ité. 

Pour ce qui est des autres RAP, le suivi va se for-
maliser autour de l’absence des assistantes paren-
tales.  Chaque absence à un atelier jeux fait l’objet 
d’un mail aux parents pour leur signifier cette ab-
sence les mettant ainsi au courant.

Outre ces ateliers d’éveil et de socialisation, cer-
tains RAP organisent réunions à thèmes, des 
groupes de parole. I ls consistent en des réunions 
avec un thème central où chaque assistante paren-
tale peut s’exprimer l ibrement. Pour cela, chaque 
RAP est l ibre dans son fonctionnement. 

Le RAP d’Issy-les-Moulineaux par exemple, orga-
nise ces rencontres hors temps de travail, de 19h à 
21h. I l organise environ 2 sessions par thème en es-
sayant d’aborder entre 3 et 4 thèmes par an, autour 
de l’uti l isation de la médiathèque et de la ludothèque 
suite à des problèmes rencontrés, sur l’al imentation 
de l’enfant, les pleurs… Le choix de programmer 
ces regroupements en dehors du temps de travail 
répond surtout à une volonté de ne pas déranger 
l’organisation de la garde des enfants. Cela reste 
invisible aux yeux des parents mais s’appuie sur la 
bonne volonté des assistantes parentales. Pour au-
tant, cela ne semble pas présenter de contraintes 
pour ces dernières qui y assistent volontairement.
 
Quant au RAP de Saint-Cloud, ces réunions sont 
réalisées sur le temps de travail. C’est-à-dire que 
les parents sont alors mobil isés afin de l ibérer leur 
assistante parentale plus tôt. L’assistante paren-
tale, dans ce cas, continue d’être payée bien qu’elle 
ne soit pas présente sur son l ieu de travail. La direc-
trice du RAP signale que l’organisation de ce type 
de regroupement est très lourde logistiquement et 
demande une certaine préparation en amont entre 
un mois et un mois et demi et que pour cette raison, 
i l n’en existe que deux par an. Cependant, dans ce 
RAP est organisé ce qui est appelé « groupe d’ana-
lyse professionnelle ». Ce groupe fait appel à un 
intervenant extérieur et se déroule sur le temps de 

travail. Les assistantes parentales s’isolent dans 
une pièce avec l’ intervenant et ce sont les éduca-
trices présentes ce jour-là qui prennent en charge 
les enfants. Ces groupes d’analyse professionnelle 
permettent aux assistantes parentales de se posi-
tionner face aux familles, face à l’enfant et face à 
l’attachement ressenti. Quoique bien accueil l i  par 
les assistantes parentales, i l semblerait qu’au bout 
de trois ans d’existence de ce type de regroupe-
ment, un certain essoufflement de la part des assis-
tantes parentales soit constaté. 

Concernant, le RAP «  Help famille », la structure est 
un cas atypique. Sa situation géographique (les bu-
reaux se trouvent dans Paris - Porte de Champerret 
et à La-Garenne-Colombes), l’exiguïté des locaux 
et son fonctionnement (rayonnement du service 
au-delà de la l imite de la commune) ne permettent 
ni l’organisation des accueils jeux et socialisation ni 
les regroupements des AP. 

Le suivi au domicile des parents : une façon de 
rompre l’isolement des assistantes parentales

Une autre action essentielle pour les organismes 
labell isés consiste dans le suivi des AP au domicile 
des parents. 

Ces visites se déroulent environ deux fois par an sur 
le l ieu de travail des assistantes parentales. Elles ont 
pour but de pouvoir comprendre dans quel environ-
nement évoluent l’enfant et l’assistante parentale. 
Elles sont aussi l’occasion pour l’assistante paren-
tale de se retrouver seule avec la responsable de 
la structure, ce qui peut être l’occasion d’évoquer 
des difficultés ou des souhaits d’évolutions dans 
sa carrière professionnelle (formation, Vae,…). Ces 
visites à domicile sont également un moyen de véri-
fier si les éléments de sécurité sont respectés au 
sein de la maison mais aussi lors des sorties. Pour 
cela, les responsables des RAP vont tenter de faire 
concorder les visites avec des moments charnières 
de la journée, type sorties au parc, prise du bain de 
l’enfant ou encore préparation des repas. 

La plupart des RAP ont rencontré des difficultés 
dans les débuts de la mise en place des visites à 
domicile. Souvent mal comprises par les parents, 
ces derniers peuvent les vivre comme une intrusion 
dans la sphère familiale. Les RAP ont dû travail ler 
sur la manière de présenter ces visites aux familles 
en les rassurant sur leur but. 

« E : je suis désolée je vais revenir sur les visites à domicile, 
mais comment réagissent les AP ?
Elles aiment bien. En fait, le problème qu’on a eu avec les 
visites à domicile au départ c’est qu’on n’avait pas assez 
d’information c’est pour ça que les familles ne disaient pas 
qu’elles étaient d’accord ou elles ne répondaient pas. Alors 
pourquoi elles nous laissaient ce blanc-là, sans dire oui, sans 
dire non, du coup on a travail lé avec la psychologue pour 
faire un document qui explique à tout le monde, pourquoi la 
visite à domicile, quel est le contenu et quels sont les objec-
tifs. Et à partir de là, on a de très bons retours et les gens 
sont plus partie prenante. J’ai des employeurs, je pense 
qu’i ls avaient peur que je leur demande de changer toute 
l’organisation de chez eux. C’est pas mon rôle. »
RAP de Chavil le
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Les assistantes parentales sont plutôt réceptives 
aux visites à domicile qui sont aussi pour elles un 
moyen de casser l’ isolement auquel elles peuvent 
être confrontées de par leur travail au domicile (8).

Lors de ces visites, les assistantes parentales 
peuvent également exprimer leurs désaccords avec 
les familles ou le manque de moyen pour pouvoir 
mettre en place des activités avec l’enfant. Dans 
ce cas, la responsable du RAP peut être amenée à 
jouer un rôle de médiation auprès de la famille em-
ployeur ou peut guider l’assistante parentale dans 
l’expression de ses aspirations. 

Les RAP tentent d’organiser entre 1 et 2 visites à 
domicile par assistante parentale. La majorité des 
responsables des relais rencontrés ont indiqué 

dresser un compte rendu de ces déplacements qui 
est adressé à la famille et à l’assistante parentale. 

Cependant, les visites à domicile peuvent être assez 
lourdes à mettre en place. En effet, cela suppose 
des moyens humains et techniques dont peuvent 
manquer les structures. 

Néanmoins, quelques familles restent réticentes à 
ce type de suivi et l imitent l’accès à leur domicile. Le 
RAP d’Issy-les-Moulineaux qui n’est pas convaincu 
de ce volet de la Charte, avoue les réaliser pour res-
pecter ses dispositions. Certaines familles suivies 
par l’association ont exprimé un refus ; certaines 
arguant du télétravail et ne voulant pas être déran-
gées, d’autres tout simplement pour le caractère 
« inquisiteur » dont peuvent être perçues ces visites.

(8) Ce point sera développé plus en détail dans la partie suivante.
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Le dernier volet de cette évaluation de la Charte 
« qualité » a donné la parole aux assistantes pa-
rentales, principales actrices de ce dispositif. Les 
entretiens auprès des assistantes parentales se 
sont déroulés au sein de 5 relais enquêtés (Issy-
les-Moulineaux, Chavil le, Saint-Cloud, Châtil lon et 
Vanves), sur le temps des regroupements des AP, 
et sur la base du volontariat.

I l n’a pas été possible de rencontrer une assistante 
parentale ni sur le rap de Rueil-Malmaison ni à Help 
Familles. Pour compenser, 2 entretiens collectifs 
ont été réalisés : à Saint-Cloud avec deux assis-
tantes parentales et à Châtil lon avec 3.

Tous les entretiens se sont appuyés sur le même 
plan (9) :

- L’entrée dans la profession
- Le recrutement
- La formation et le suivi
- Le métier d’assistante parentale
- Le profi l de l’assistante parentale

Au total, 8 femmes ont été enquêtées afin de pou-
voir dresser leur parcours professionnel ainsi que 
de saisir les difficultés dans l’exercice de leur fonc-
tion.

Prof i l des assistantes parentales

Bien que ce point ait été abordé à la fin de chaque 
entretien, i l ouvre l’analyse de ce volet dans le but 
de dresser le profi l des assistantes parentales (10).

Une moyenne d’âge élevée en lien avec le nombre 
d’enfants

Parmi les 8 femmes enquêtées, 6 ont une garde 
partagée. Elles ont entre 35 et 50 ans dont 7 sur 
8 ont entre 45 et 50 ans. Elles vivent pour la majo-
rité en couple. Toutes ont au moins un enfant, dont 
deux d’entre elles en ont quatre. Exceptée la plus 
jeune (environ 35 ans) qui a un bébé (11), les autres 
ont des enfants scolarisés ou autonomes dont la 
moyenne d’âge se situe autour de 18 ans. Parmi 
elles, 6 vivent dans la même commune que celle 
de l’ implantation du RAP ou du moins la commune 
limitrophe leur offrant de courts trajets entre leur 
domicile et le domicile des familles, entre 5 et 30 
minutes. Seulement, 2 acceptent d’effectuer de 
longs trajets (entre 40 minutes et 1 heure) mais sans 
s’en plaindre. I l semblerait donc que dans le choix 

(9) Cf. annexe 3.
(10) Au vu du faible nombre de personnes enquêtées il ne s’agit pas ici de généraliser des caractéristiques sociales. Le profil relève plus de la prosopo-
graphie. 
(11) Devant partir avant la fin de l’entretien, elle n’a pas eu le temps de préciser le mode de garde de son enfant. L’âge a été évalué pour la même raison 
citée ci-dessus.
(12) Diplôme d’État. 
(13) La plus jeune a 9 ans d’expérience et la plus ancienne, 25 ans.

de l’exercice de ce métier, la proximité de l’emploi 
soit un facteur important, ceci rejoignant la politique 
des RAP qui privi légient dans leur sélection des AP 
vivant sur la commune.

Des formations initiales homogènes centrées au-
tour de la petite enfance

Alors que la précédente étude pointait des forma-
tions initiales variées, l’étude actuelle fait état de for-
mations pour quasiment toutes autour de la petite 
enfance. Parmi les AP enquêtées, 4 ont obtenu un 
diplôme académique (1 BEP, 2 CAP, 1 DE (12)) et 1 a 
suivi une formation à l’Association pour la formation 
professionnelle des adultes (Afpa). À des niveaux 
d’études différents, ces femmes ont acquis une for-
mation initiale concernant la petite enfance, validée 
par un BEP économie familiale et rurale, CAP Petite 
enfance, DE Auxil iaire de puériculture et une for-
mation dispensée par l’Afpa d’assistante de vie aux 
familles. Les 3 autres AP, n’ont pas de formation ini-
tiale mais, l’expérience  dans la garde d’enfant leur 
a permis d’être sélectionnées par un relais. Cette 
expérience se traduit par un exercice plus long de 
la profession que pour les femmes enquêtées lors 
de la première étude. En effet, alors qu’aupara-
vant, les AP disaient exercer le métier d’assistante 
parentale depuis moins de quatre ans (exception 
faite pour deux d’entre elles avec sept et huit ans 
d’expérience), les femmes de cette étude ont en 
moyenne 16 ans d’expérience (13). 

Un métier choisi par disposition naturelle

Le faible niveau de diplôme des assistantes pa-
rentales ayant un diplôme scolaire (BEP, CAP, DE) 
montre une faible disposition en amont aux longues 
études, baccalauréat et/ou post-baccalauréat. 
N’ayant pas les dispositions scolaires aux études 
dites intellectuelles, les jeunes fi l les (en passe de 
devenir de futures professionnelles de la petite en-
fance) réinvestissent leur nature dite féminine en 
capital scolaire leur permettant alors d’accéder à un 
diplôme autour de la petite enfance. C’est donc ain-
si que « […] les qualités prêtées aux jeunes fi l les et 
futures mères les inciteraient – par un double effet 
d’assignation et d’intériorisation – à s’orienter vers 
les fi l ières relationnelles dont l’exercice requiert des 
compétences oblatives. Si les fi l les s’orientent vers 
ces professions, c’est qu’elles y ont été préparées 
et qu’elles ont, au cours de leur socialisation, es-
sentiellement reçu de leur mère, mais aussi d’autres 
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(14) Nous pourrions rajouter ici également, pour renforcer les propos tenus par Françoise Bloch et Monique Buisson, que l’absence des hommes et 
notamment des pères, dans la socialisation de ces jeunes filles redouble la division genrée des tâches. Cet effet pervers repose également sur l’absence 
des hommes dans ces filières professionnelles ; 99,6 % de femmes dans les filières de la petite enfance enferment les femmes dans leur rôle mais font 
fuir les hommes où les attributs de la masculinité pourraient être mis en péril. D’ailleurs notons que le très faible taux de candidatures reçues dans les 
RAP émanant d’hommes (moins de 5 ont été mentionnées au cours des entretiens) n’a pas eu de suite, comme si la garde d’enfant n’avait pas été jugée 
digne d’un homme ou pis, qu’un homme n’a pas les dispositions requises à la garde d’enfant renforçant alors l’innéité de la profession par les femmes.
(15) Bloch Françoise, Buisson Monique, « La disponibilité à l’enfant : le don et la norme », Recherches et Prévisions, septembre – décembre 1999, n°57-
58, pp 17-29.
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femmes (14), et qu’elles ont incorporé les attentes 
de leur entourage (15). » C’est le cas, par exemple, 
d’une assistante parentale qui s’est dirigée vers le 
DE Auxil iaire de puériculture suite à l’aide portée 
dans sa famille dans la garde et l’éducation auprès 
de ses frères. 

Et ceci fonctionne également pour celles qui n’ont 
pas eu accès à la formation ou ont des diplômes 
non reconnus en France. Se servant de leurs dispo-
sitions féminines et de ce qu’elles ont pu apprendre 
au cours de leur socialisation (en tant que jeunes 
fi l les et en tant que mères pour certaines), elles 
envisagent alors la garde d’enfant comme moyen 
d’insertion dans la vie active et comme moyen de 
s’emparer d’un dispositif professionnalisant. 

Le recrutement

Ce point aborde et analyse toute la phase du recru-
tement, de la présélection des assistantes paren-
tales par les structures au recrutement final par les 
familles. 

Le premier contact avec les structures facilité 
par la formation  

La connaissance de la structure s’organise princi-
palement au sein du parcours professionnel de l’as-
sistante parentale. 

Les 3 assistantes parentales ayant un diplôme sco-
laire (BEP,CAP) ont connu la structure par l’ inter-
médiaire soit de leur référent institutionnel (référent 
de stage ou enseignant) soit par l’ intermédiaire 
de d’assistantes parentales rencontrées lors des 
sorties au parc. Tandis que les autres AP ont pris 
connaissance de la structure principalement par les 
institutions étatiques telles que Pôle Emploi. 

Remarquons ici, comment la formation diplômante 
dans le secteur de la petite enfance a permis une 
insertion au sein d’un réseau, quel qu’i l soit, cassant 
l’ isolement dont ont éventuellement plus souffert 
les AP non diplômées et pour lesquelles, la structure 
n’a pu être portée à leur connaissance que par une 
institution hors du système de la garde d’enfant.

Une présélection valorisant la professionnalisa-
tion et perçue positivement par les assistantes 
parentales

Si les candidatures intéressent les responsables 
des relais, la future assistante parentale est convo-
quée pour un entretien pour lequel elle doit consti-
tuer un dossier administratif. 

Ce dossier doit apporter la preuve de ses expé-
riences passées ainsi que des diplômes et forma-
tions acquis. 

Pour la majorité de ces femmes, le recrutement s’est 
déroulé en deux temps divisé entre un entretien oral 
et un test écrit. L’entretien oral est principalement 
mené en binôme et l’écrit s’axe principalement 
sur la connaissance du métier et des prescriptions 
dans le bien-être de l’enfant. En effet, redondance 
de l’oral, l’écrit permet comme cela a été vu dans la 
partie précédente, d’une part de mesurer le niveau 
de compréhension mais d’autre part, de mesurer 
le niveau de connaissance des principales normes 
d’éducation de l’enfant de moins de trois ans. Cer-
tains RAP jouent même dans la manière de formu-
ler les questions allant dans certains cas à poser la 
même question en usant de formulation différente. 
Cette méthode renforce la mesure de la compré-
hension de l’épreuve écrite, pouvant certes amener 
à déstabil iser la candidate, mais au moins à mieux 
évaluer le niveau de cohérence des réponses. 

Ceci participe alors de la présentation du métier 
d’assistante parentale comme une véritable profes-
sion au-delà du simple « gardiennage » d’enfants, 
valorisant les fonctions et le métier de la garde 
d’enfants. 

Aucune n’a exprimé de gêne ou de difficultés au 
cours de l’entretien. Les plus diplômées expriment 
un certain détachement dans cette procédure ad-
ministrative considérée comme « banal pour un en-
tretien d’embauche ». Ce détachement s’explique 
surtout, en partie, par le fait que le diplôme obtenu 
lors de leur formation initiale, facil ite leur reconnais-
sance en tant que professionnelles et elles n’expri-
ment pas le besoin d’en avoir plus. Alors que celles 
insérées dans la profession de la garde à domicile 
de par leur expérience, ne peuvent s’appuyer que 
sur la reconnaissance des responsables des RAP et 
sur la représentation qu’elles ont de leur profession. 
Sentiment de légitimité pour les premières opposé 
au sentiment d’ « i l légitimité » dû à l’absence d’une 
formation diplômante pour les secondes, les unes 
ont parcouru un cursus valorisant à la base, tandis 
que les secondes reçoivent leur légitimité de l’orga-
nisme. En ce sens, la présélection encadrée par la 
Charte et telle qu’elle est réalisée par les respon-
sables des relais joue pleinement son rôle, puisque 
tout le côté administratif du recrutement, du test 
écrit au double entretien, permet la valorisation et 
la reconnaissance des compétences acquises au 
terme de formations et/ou d’expériences passées. 
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Ceci participe du  positionnement de l’assistante 
parentale en tant que professionnelle de la petite 
enfance lui permettant ainsi d’affronter plus serei-
nement la rencontre avec les futurs employeurs. 

Ainsi, les assistantes parentales rencontrées se 
sont senties à l’aise face aux familles lors de leur 
entretien d’embauche. Armées de leur formation, 
ou de leur expérience et reconnues comme pro-
fessionnelles de la garde d‘enfants par la structure, 
elles se sentent plus « fortes » face aux familles, 
devant alors justif ier de leur compétence dans une 
moindre mesure, étant donné qu’elles l’ont fait déjà 
auparavant auprès de l’organisme labell isé. Cela 
leur permet au cours de l’entretien d’embauche 
de l ibérer un espace d’échange plus large avec 
les familles sur leur façon d’exercer leur profes-
sion auprès des jeunes enfants. Les rencontres fa-
milles - assistantes parentales servent avant tout à 
définir les conditions d’embauche, à accorder leur 
point de vue sur la garde de l’enfant et à aborder 
les contraintes personnelles des deux parties (va-
cances, horaires,…). In fine la décision se joue aussi 
« au feeling ».  

Quelle que soit l’ issue de l’entretien avec les fa-
milles, les assistantes parentales perçoivent mieux 
l’enjeu de la présélection réalisée par les RAP qui 
contribue à les positionner en tant qu’assistantes 
parentales, professionnelles de la garde d’enfant. 

L’exercice du métier marqué par une grande dis-
ponibilité

Embauchées pour garder, éduquer, éveil ler et so-
cialiser l’enfant, chaque jour les AP font don de 
leur personne et de leur temps pour cette fonction. 
Toutefois, les compétences oblatives requises dans 
l’exercice des fonctions d’assistante parentale n’en 
sont pas pour autant un don total de soi dans les 
tâches à effectuer. En effet, si une des caractéris-
tiques de la profession, exprimée par les personnes 
rencontrées, semble être la disponibil ité, elle ne 
doit pas s’exercer à n’importe quel prix. 

Sur l’emploi du temps fixé lors de l’embauche et 
sur les plages horaires de la garde, les assistantes 
parentales ne l’assortent pas de conditions parti-
culières. Consentant à s’adapter au planning des 
familles, certaines assistantes parentales accom-
plissent soit des journées assez longues en com-
pensation de jours de congés supplémentaires 
dans la semaine, soit des journées régulières mais 
avec des amplitudes de travail plus courtes. Quel 
que soit le rythme, les assistantes parentales l’ac-
ceptent volontiers sous le couvert de la disponibil ité.

« Non, quand je suis venue travail ler avec eux, on est par-
ti sur la base… parce qu’on travail lait par rapport au pro-
gramme de la dame. Elle travail le les lundis, mardis et jeudis. 
Donc les mercredis, je ne travail le pas et les vendredis, je 
ne travail le pas. Donc, je faisais de grosses journées, de 8h 
à 21h. Ça c’était… ou j’acceptais ou je… mais j’ai accepté 
parce que quand j’ai vu que c’était 8h-21h, je faisais mes 
36h, donc j’ai accepté. » 

Cette disponibil ité est reprise également par les 
assistantes parentales lorsqu’elles concèdent de-
voir se plier aux horaires des parents, acceptant 
de temps à autre de légers dépassements (sans 
trop d’abus toutefois et avec le respect d’un dé-
lai de prévenance). Pour les assistantes paren-
tales dont les enfants sont autonomes, le retard 
occasionnel des parents n’est pas vraiment une 
contrainte, elles-mêmes n’ayant pas d’impéra-
tifs familiaux. La tolérance du retard occasionnel 
réside surtout dans la compréhension des impon-
dérables du quotidien. Cependant, les assistantes 
parentales ayant à charge un enfant en bas âge, 
notamment dans le cas de celle qui a un bébé, ne 
peut accepter les retards étant elle-même sou-
mise aux horaires de garde de son propre enfant.
 
Le point qui partage les assistantes parentales 
est celui relatif aux tâches ménagères. Tandis que 
certaines acceptent « dépanner », « aider » sans 
que cela devienne une habitude, d’autres refusent 
catégoriquement tout débordement de leur fonc-
tion. Toutes acceptent et s’accordent pour dire 
que tout ce qui concerne l’enfant et son environ-
nement (jeux, entretien de la  chambre et du l inge 
de l’enfant, bains, repas,…) est à leur charge. Mais 
la question du rangement de l’appartement ou la 
prise en charge de tâches ménagères autres par-
tage les assistantes parentales. Les unes n’ac-
ceptent pas de déroger à la règle édictée par la 
Charte de s’occuper de tout ce qui est relatif à l’en-
fant tandis que les autres estiment que cela relève 
du « dépannage », du « coup de main » sans que 
cela toutefois nuise au déroulement de la journée 
consacrée à l’enfant. Elles considèrent que cela 
peut « al ler de soi » arguant du fait « [qu’] i l  ne faut 
pas oublier qu’on travail le chez des particuliers ».
 
Quant à la négociation des vacances, ce sujet 
pourrait paraître objet de discorde entre l’assis-
tante parentale et les familles, mais les aspira-
tions et les contraintes des AP et des familles se 
traduisent la plupart du temps par un consensus. 
Dans le cas d’une garde partagée, très largement 
répandue, les négociations se passent entre 3 
parties, les deux familles et l’assistante parentale 
ce qui peut accroître les difficultés pour aboutir 
à un consensus. La majorité des AP ont des exi-
gences, surtout en ce qui concerne les vacances 
d’été. Les femmes issues de l’ immigration profitent 
de la période estivale pour retourner voir leur fa-
mille, celles en couple privi légient les vacances en 
même temps que leur conjoint et d’autres, dans 
une moindre mesure, s’appuient sur le calendrier 
scolaire de leurs enfants. Généralement, toutes 
ces conditions ont été discutées lors de l’entre-
tien d’embauche afin de ne prendre personne en 
défaut. Une des assistantes parentales a relaté un 
léger conflit avec sa famille, celle-ci lui ayant annon-
cé la prise de ses congés hors la période souhai-
tée par l’AP. Après discussion et réaffirmation de ce 
qu’i l avait été entendu depuis les dernières années 
(ce n’était pas sa première année dans la famille), 
ce sont les parents qui ont trouvé une solution avec 
des personnes de leur entourage (grands-parents), 
afin que la garde de leurs enfants soit assurée. 
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Dans l’ensemble, aucune assistante parentale 
ne s’est vue imposer une période de vacances 
sans que cela ne corresponde à son attente. Les 
quelques AP n’exprimant pas de condition sur la 
période estivale, s’adaptent au rythme des va-
cances des parents ce qui témoigne ainsi de la dis-
ponibil ité dont elles disent vouloir faire preuve et 
qui est au cœur de leur façon d’exercer ce métier. 

Finalement, les conditions relatives au contrat de 
travail apparaissent facilement négociées entre les 
familles et les assistantes parentales.
 

La formation et le suiv i

Axe fort de la Charte « qualité », les formations et le 
suivi permettant une professionnalisation des assis-
tantes parentales à travers la validation leurs compé-
tences pratiques et techniques ont été approchées 
à travers la formation initiale, la formation continue et 
les différents temps qui concourent au suivi des AP. 

Peu de formation initiale mais plus de formation 
continue…

Lors de la première évaluation du dispositif, 7 assis-
tantes parentales sur 10 avaient bénéficié d’une for-
mation initiale d’adaptation à l’emploi et seulement 
4 sur 10, d’une formation continue. Moins qualif iées 
lors de l’admission dans la structure, les assistantes 
parentales ont alors pu tirer avantage d’une forma-
tion initiale les amenant à être reconnues comme 
des professionnelles. Cependant, le manque de sui-
vi des formations continues diagnostiquées comme 
mal identifiées par ces femmes ont peut-être été 
le point faible de cet axe, ne renforçant pas la pro-
fessionnalisation dont la Charte se portait garante.

Aujourd’hui, la tendance semblerait s’être inversée : 
les assistantes parentales enquêtées n’ont pas eu 
de formation initiale mais la formation continue est le 
point fort et apprécié. En revanche, cela ne signifie 
pas que ces professionnelles sont moins qualif iées 
lors de la présélection opérée par les structures. En 
effet, plus de la moitié des femmes entendues lors 
des entretiens ont un diplôme scolaire dans le sec-
teur de la petite enfance. Cette augmentation du 
niveau de diplôme lors de la présélection complé-
tée par la formation continue participe pleinement à 
la reconnaissance de la profession et à la construc-
tion d’un corps de métier. Ceci est bien le fruit de 
l’esprit de la Charte et de ses acteurs, qui en suivant 
les assistantes parentales dans leur cursus profes-
sionnel valorisent les compétences et permettent la 
reconnaissance de ce métier en tant que tel (16).

(16) Ce point intéressant sur la construction du groupe de professionnels est à mettre en lien (mais à l’opposé) avec celui des assistantes maternelles qui 
semblent souffrir de cette non reconnaissance du fait de l’absence d’acteurs et d’institution autour d’elles, cf. Alberola Élodie, « La professionnalisation 
des assistantes maternelles : un processus en cours », Politiques sociales et familiales, septembre 2009, n°97, pp71-76

« Ça les dérange pas qu’on fasse une formation mais c’est 
l ibérer du temps qui est diffici le. Pour eux « oui c’est bien 
mais vous êtes sûre que vous avez envie d’apprendre ça ? - 
Ben oui, si je demande c’est que j’en ai envie ». Mais déga-
ger du temps, c’est diffici le pour eux. C’est ça qui est com-
pliqué en fait ! »

Malgré tout, ce dispositif encadré par les respon-
sables des RAP a quelques fail les. Bien que les fa-
milles aient été mises au courant de l’ importance 
des formations pour leur AP et qu’elles se soient 
engagées à respecter ce point en signant la Charte, 
nombre d’assistantes parentales se voient encore 
refuser des formations sous le couvert de la ques-
tion de la garde de l’enfant en cas d’absence de l’AP. 

Quasiment toutes participent aux formations en 
dehors de leur temps de travail (weekend voire va-
cances) pour ne pas gêner l’employeur et ne pas se 
voir refuser la formation désirée, formation devant 
pourtant se dérouler sur le temps de travail. Toute-
fois, toutes se sont déjà vues refuser une ou plu-
sieurs formations et beaucoup ont le sentiment de 
devoir « batail ler » pour avoir quelque chose, sur-
tout dans le cas d’une garde partagée puisqu’i l faut 
l’accord des deux familles. 

La formation est très bien accueil l ie par les AP qui 
semblent être demandeuses de ce type de pro-
fessionnalisation, tout comme les regroupements 
animés par des professionnels de la petite enfance 
(psychologue, formateur,…).

... soutenue par l’encadrement pédagogique mis 
en œuvre dans le cadre de la Charte

En effet, un des points forts de la Charte a trait à 
l’encadrement pédagogique dont le but est d’ac-
compagner et de valoriser les assistantes paren-
tales « leur permettant d’approfondir leurs connais-
sances et leur pratique professionnelle » (Article 
IV.2). Cet encadrement pédagogique consiste en 
des regroupements d’assistantes parentales et 
des ateliers d’éveil et de socialisation destinés aux 
enfants accompagnés de leur assistante parentale.

Ces regroupements mis en place par les RAP posent 
moins de problème d’organisation. Certains relais 
vont adapter le déroulement de ces rencontres en 
fonction des disponibil ités des assistantes paren-
tales et d’autres vont organiser un calendrier à 
l’avance afin que les familles puissent s’organiser 
et prévoir une solution de garde sur ce moment-là. 

Conscientes que les recommandations éducatives 
sont en perpétuelle évolution, les AP se tiennent à 
l’écoute de ces changements afin de tenir à jour 
leur connaissance et de garder à l’esprit qu’elles 
sont des professionnelles. 

Néanmoins, elles reconnaissent qu’i l n’est pas tou-
jours évident d’appliquer ce qui a été vu lors des 
formations et/ou regroupements soit parce que les 
familles ne s’emparent pas des propositions faites 

« Ça permet de savoir que c’est un métier qu’i l faut aimer et 
qu’i l faut le faire dans les bonnes formes. »
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par les AP relatives aux jeux, aux repas,… pouvant 
les amener à devoir encore « batail ler » avec celles-
ci pour mettre en pratique les connaissances ac-
quises, soit par le fait que les parents se considèrent 
les plus à même d’assurer l’éveil de leurs enfants. 

Le suivi assuré par les ateliers de socialisation et 
par les visites à domicile : facteurs de vie sociale

Concernant les ateliers d’éveil et de socialisation 
qui s’adressent aux assistantes parentales et aux 
enfants, les assistantes parentales s’y rendent 
entre 1 à 3 fois par semaine selon la structure à la-
quelle elles sont rattachées. La tail le des locaux  et 
le nombre d’AP va définir le rythme de la participa-
tion à ces ateliers. Toutefois, pour certaines d’entre 
elles, l’organisation de ces rencontres peut se 
heurter à des contraintes géographiques, éloigne-
ment du RAP par rapport au domicile des familles 
(RAP de Rueil-Malmaison) ou à l’absence de locaux 
dédiés à ces temps collectifs (HELP FAMILLES- La 
Garenne-Colombes).

Ces moments de socialisation pour les enfants 
offrent également aux assistantes parentales l’op-
portunité de casser l’ isolement dont elles peuvent 
souffrir lors de leur travail au domicile des parents. 
Le fait d’être rassemblées entre collègues leur per-
met de partager leurs expériences vécues avec 
leur employeur ou avec les enfants. Ces moments 
entre collègues participent de leur volonté de se 
considérer comme des professionnelles, d’ail leurs 
l’usage du vocable « collègue » témoigne bien de 
cette considération. De plus, cela offre aussi l’occa-
sion aux assistantes parentales de pouvoir échan-
ger avec les professionnelles des relais (éducatrice 
jeunes enfants, directrice,…) sur des éventuels pro-
blèmes rencontrés au sein de leur travail mais éga-
lement de pouvoir exprimer un désir de formation 
ou d’évolution professionnelle.

Ces regroupements qui peuvent être qualif iés de 
« suivi collectif », dans le sens où i ls se déroulent lors 
des moments de rassemblement AP - Enfants, ap-
puient « le suivi individuel » mis en œuvre sous forme 
de visites à domicile, d’échanges téléphoniques 
ou d’entretiens lors de permanences ou de ren-
dez-vous dans les locaux de l’organisme labell isé. 

Organisée en accord avec les familles et l’assistante 
parentale, la visite à domicile n’est pas uniquement 
le fait de venir contrôler le travail et l’univers de 
l’assistante parentale, elle est également le fait de 
prendre le temps d’échanger plus sereinement et 
plus confidentiellement avec les responsables des 
RAP. Moment d’intimité partagé en tête-à-tête, 
chaque assistante parentale peut alors se l ivrer sur 
les aspects positifs ou négatifs de leur métier au 
domicile des familles, poser toutes les questions 
qu’elles souhaitent et s’exprimer sur leurs désirs de 
carrière et leur manière de vivre la profession. Ce 
sont des moments appréciés par la plupart des AP 
leur montrant la valeur de leur travail accompli. 

Se retrouver entre adultes et échanger sur les ex-
périences passées pour aider d’autres collègues à 
se défaire d’une situation de malaise ou encore de 
les faire bénéficier de l’organisation d’une activité 
entre autre, contribue à maintenir un l ien social et 
professionnel. 

Le métier d’assistante parentale

Dernier point abordé lors des entretiens : l’organi-
sation des journées de travail et le ressenti quant à 
l’exercice de la profession.

En comparaison avec l’étude précédente, i l ne 
semble pas y avoir de changements majeurs dans 
l’organisation journalière du travail des assistantes 
parentales qui continue d’être articulée autour des 
activités à la maison et des sorties au parc tout 
en respectant le rythme de l’enfant. Par contre, la 
question de l’ isolement ainsi que le statut précaire 
de la profession semblent avoir changé.

L’isolement vécu différemment et plus sereine-
ment

En travail lant au domicile des familles, les assis-
tantes parentales passent leur journée avec les 
enfants dont elles ont la garde. La sensation d’iso-
lement est surtout due à l’âge de l’enfant. Plus l’en-
fant est en bas âge, plus l’AP se sent isolée passant 
ses journées à suivre le rythme du nourrisson bercé 
par les siestes et les biberons. Tandis qu’à l’ inverse, 
les enfants d’un âge plus avancé demandent une 
attention plus soutenue et i l est plus facile d’inte-
ragir avec eux au moyen d’activités diverses et 
de sorties au parc, par exemple. Les moments de 
regroupements entre assistantes parentales parti-
cipent fortement à casser cet isolement. 

Cependant, ce qui est revenu quelques fois mais 
rarement, c’est un isolement dû à l’absence de 
représentants syndicaux. Certaines ont exprimé le 
fait que l’absence de syndicats leur donnait l’ im-
pression d’être seules pour défendre leurs droits. 

La précarité, malaise de la profession

Toutes semblent s’épanouir dans leur profession et 
vivre leur métier comme choisi et bien vécu. I l n’en 
demeure pas moins que la précarité est la question 
récurrente chez la plupart des assistantes paren-
tales. En effet, ce mode de garde étant souvent 
choisi à l’origine par des parents n’ayant pas eu 
une place en structure collective, les AP peuvent 
ressentir un certain « stress » dans leur profession 
avec la peur que les parents se voient attribuer une 
place en crèche en cours d’année ou l’année sui-
vante, leur faisant perdre leur contrat et ainsi repar-
tir à la recherche d’un nouvel enfant à garder. 

Cette précarité semble les bloquer dans des projets 
personnels comme l’achat d’un bien où les banques, 
au regard de leur situation professionnelle, restent 
fri leuses quant à un quelconque prêt immobilier. « On sait qu’on n’est pas seules… C’est rassurant ! »
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Ce sentiment de précarité pousse certaines d’entre 
elles à envisager des reconversions profession-
nelles au sein de structures dans la garde collective 
(pour la moitié des AP enquêtées) en demandant 
par exemple la validation d’acquis de l’expérience 
afin de pouvoir prétendre à un poste en crèche, ou 
en dehors de la garde d’enfant. Dans tous les cas, 
toutes ont exprimé vouloir quitter la garde à domi-
cile. I l semblerait ainsi que ce mode de garde soit 
un emploi à travers lequel elles ont pu bénéficier de 
formations et d’expérience nécessaires pour une 
reconnaissance de leurs compétences, montrant 
alors la garde à domicile comme une passerelle 
vers des emplois plus reconnus, vus plus sûrs par le 
monde extérieur. 

In fine, ce qui reste le point fort de cette Charte 
c’est l’encadrement qu’elle offre aux assistantes 
parentales qui n’hésitent pas à en vanter les avan-
tages et l’assurance qu’elle offre.

« E : et vous pensez à quoi [comme projets professionnels 
futurs] ?
À quelque chose de complètement différent. Rien à voir 
avec la petite enfance. Mais à mon âge, c’est pas facile. 
Donc j’espère que ça va m’amener au moins jusqu’à la re-
traite. Ça, c’est moins sûr, mais on sait pas à l’avance. Mais 
c’est vrai que ce côté qui n’était pas aussi… moi, qui ne me 
posais pas forcément de problème dans le sens où i l y avait 
pas… on n’avait pas de visuel par rapport à ça mais mainte-
nant on a un visuel qui est plus clair quand on voit tout ce qui 
se passe. Comme je vous disais toutes ces structures qui se 
montent, donc ça fait beaucoup de mal déjà à ce niveau-là, 
et par le fait que la natalité, ben c’est pareil, elle est pas non 
plus en augmentation… et que les parents aussi… ce mode 
de garde là, est quand même le mode de garde qui est pris 
en dernier. I l faut dire ce qui est, on est un peu la cinquième 
roue du carrosse. Donc déjà, c’est pas forcément en notre 
faveur et c’est vrai que ça se précarise dangereusement. 
Ça va faire 4-5 ans et là, plus j’avance, plus je me dis que 
oui effectivement « est-ce qu’i l est judicieux de continuer 
en espérant, en me disant bon ben croisons les doigts, tu 
auras toujours des missions, des familles, qui chercheront 
donc des auxil iaires ou des gouvernantes. » Mais j’en suis 
moins sûre à l’heure d’aujourd’hui. Et j’en parlais justement 
avec un service de recrutement qui me disait exactement la 
même chose. »

« Moi j’ai apprécié, parce qu’on n’avait jamais connu ça et là 
on voit, effectivement que c’était bien encadré, on s’est dit 
que si y’a un souci ou si ça se passe mal, on sait comment 
prendre les choses […] on a des droits, on a des devoirs ! 
Moi, j’ai trouvé que c’était très bien ! »
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Annexe 1. Questionnaire en direction des famille

Ce questionnaire vise à recueil l ir votre avis sur la Charte de qualité relative à la garde d’enfants à domicile 
dans les Hauts-de-Seine. Ce dispositif élaboré par la Caisse d’allocations familiales et le département des 
Hauts-de-Seine s’efforce d’améliorer les conditions de garde des enfants de moins de 3 ans au domicile de 
leurs parents.

Le service rendu par l’organisme labellisé
À quelle structure avez-vous fait appel ?

Relais Assistantes Parentales (RAP) - Bourg-la-Reine  Relais Assistantes Parentales (RAP) - Vanves

  Relais Assistantes Parentales (RAP) - Châtil lon  A B C Puériculture - Paris

  Relais Assistantes Parentales (RAP) - Chavil le    AGLAE - Garches

  Relais Assistantes Parentales (RAP) - Clamart   Aide à la Maison Services (ALM) - Neuil ly-sur- 

         Seine

  Relais Assistantes Parentales (RAP) - Le Plessis-Robinson Enfance et Familles (EEF) - Saint-Cloud

  Relais Assistantes Parentales (RAP) - Meudon   Un, deux, trois pour rester chez soi 

        - Issy-les-Moulineaux

  Relais Assistantes Parentales (RAP) - Rueil-Malmaison  HELP FAMILLES - La Garenne-Colombes

Comment avez-vous connu cette structure (5 réponses possibles) ?

  Services municipaux (mairie, journal municipal…)  Association de parents

  CAF (points d’accueil, revue Vies de Famille, site caf.fr…) Structure d’accueil petite enfance 

        (crèche, halte-garderie…)

  Vos relations (famille, amis…)     Internet

  Points d’informations (Relais Assistantes Maternelles…) PMI

  Presse grand public (revue Parents…)    Autre

  Si ‘Autre’ précisez obligatoirement :

Comment avez-vous recruté votre assistante parentale actuelle ?

  Seul(e)       Autre

  Avec l’aide de la structure 

  Si ‘Autre’ précisez obligatoirement :

En ce qui concerne la procédure de recrutement, avez-vous eu le choix entre plusieurs candidates ?

  Oui  Non

  Si oui, combien ?
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Diriez-vous que les propositions de candidature étaient adaptées à vos besoins ?

   Tout à fait  Un peu

   Plutôt   Pas du tout

Diriez-vous que la sélection était sérieuse ?

   Tout à fait  Un peu

   Plutôt   Pas du tout

Diriez-vous que le choix proposé était suffisamment large ?

   Tout à fait  Un peu

   Plutôt   Pas du tout

Depuis combien de mois employez-vous l’assistante parentale actuelle ?

Avez-vous eu recours auparavant à une assistante parentale hors Charte de qualité 92?

   Oui   Non

Pour vous, quels sont les trois facteurs les plus importants dans le recrutement de l’assistante parentale ?

   La présélection des candidates par la structure   

   La formation et la qualif ication de l’assistante 

   parentale  

   Ses expériences antérieures dans le domaine 

   de la petite enfance 

   Votre contact personnel et la relation de confiance 

   établie 

Quelle est votre appréciation quant à la contribution de la structure (organisme labellisé) à la procédure

de recrutement ?

   Très satisfait  Peu satisfait

   Plutôt satisfait Pas satisfait

Pourquoi ?

Votre assistante parentale a-t-elle suivi une formation d’adaptation à l’emploi organisée par la structure 
antérieure à la prise de fonction ?

   Oui   Ne sais pas

   Non 

Votre assistante parentale participe-t-elle à : - des regroupements d’assistantes parentales organisés par 
la structure (réunions à thèmes, groupes de parole,...)?

   Oui   Ne sais pas

   Non 

- des ateliers d’éveil et de socialisation, destinés aux enfants, organisés par la structure ?

   Oui   Ne sais pas

   Non 

La garantie apportée par la Charte de   

qualité 92

La négociation possible des tâches 

La prise en compte de vos besoins et de vos 

attentes
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- des activités impulsées par la structure (sorties, spectacles, médiathèque, bibliothèque,…) ?

  Oui   Ne sais pas

  Non 

  Tout à fait  Un peu

  Plutôt   Pas du tout

Diriez-vous que ces rencontres : 

- permettent à l’assistante parentale de mieux remplir ses tâches ?

  Tout à fait  Un peu

  Plutôt   Pas du tout

- favorisent l’épanouissement de votre ou vos enfant(s)

  Tout à fait  Un peu

  Plutôt   Pas du tout

- sont un élément du suivi réalisé par la structure ?

  Tout à fait  Un peu

  Plutôt   Pas du tout

Votre assistante parentale bénéficie-t-elle d’un encadrement pédagogique et d’un suivi de l’accueil de la 

part d’un professionnel de la structure ?

  Oui   Ne sais pas

  Non

Si oui, est-ce à votre initiative ?

  Oui   Non

Si oui, sous quelles formes ce suivi se traduit-il ?

  Visites régulières à votre domicile   Autre

  Rendez-vous dans les locaux du service 

  Si ‘Autre’ précisez obligatoirement :

Vous arrive-t-il de contacter la structure (3 réponses possibles)?

  Pour évoquer des problèmes éducatifs l iés à l’enfant   

  Pour réguler les relations entre l’assistante parentale et vous         Autre

  Pour son remplacement en cas de congés ou de maladie 

  Si ‘Autre’ précisez obligatoirement :

L’organisme labellisé a-t-il formalisé le lien l’unissant à vous, en tant que familles : - par un écrit précisant 

sa labellisation au titre de la Charte de qualité?

  Oui   Ne sais pas

  Non 

- par un écrit précisant votre engagement à favoriser la démarche de qualité?

  Oui   Ne sais pas

  Non 

Pour demander un conseil technique 

(application de la convention collective…
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Dans quel(s) domaine(s) l’organisme labellisé constitue-t-il un appui (3 réponses possibles)?

   La rédaction du contrat de travail de l’assistante 

   parentale   

   La résolution des problèmes pratiques 

   (gestion des congés, remplacement de votre assistante parentale…)   

   La définition des tâches quotidiennes de l’assistante parentale

   Les modalités d’accès à la déclaration PAJEMPLOI (Urssaf)

   La régulation des relations entre l’assistante parentale, votre ou vos enfant(s) et vous 

   Autre

   Si ‘Autre’ précisez obligatoirement :

   

Vous êtes-vous acquitté d’une adhésion annuelle?

   Oui   Non

Si oui, ce coût demandé vous semble-t-il justifié au regard du service rendu par l’organisme labellisé?

   Oui   Non

 

Vous êtes-vous acquitté de frais de gestion?

   Oui   Non

Si oui, ce coût demandé vous semble-t-il justifié au regard du service rendu par l’organisme labellisé?

   Oui   Non

Globalement, quelle est votre appréciation quant à ce dispositif d’encadrement pédagogique et de suivi 

de l’accueil mis en œuvre dans le cadre de la Charte de qualité 92 ?

   Très satisfait  Peu satisfait

   Plutôt satisfait Pas satisfait

Pourquoi ?

Le service rendu par l’assistance parentale
Votre (vos) enfant(s) est(sont)-il(s) gardé(s) selon des horaires réguliers ?

   Oui   Non

Si oui, - amplitude de la garde journalière (en heures)

- heure de début de la garde de votre (vos) enfant(s) (format heure 00:00)

- heure de fin de la garde de votre (vos) enfant(s) (format heure 00:00)

Si non (les horaires ne sont pas réguliers), il s’agit surtout d’une garde :

   Tôt le matin  Tard le soir

Précisez l’heure? (format heure 00:00)
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Votre (vos) enfant(s) est (sont)-il(s) gardé(s) selon des jours réguliers?

  Oui   Non

Si oui,

  Moins de 4 jours 5 jours

  4 jours   Plus de 5 jours

Si non (les jours ne sont pas réguliers), il s’agit d’une garde :

  Les weekend  Autre

  Les jours fériés

  Si ‘Autre’ précisez obligatoirement :

Combien d’enfant(s) confiez-vous à votre assistante parentale?

  1  4

  2  5 et plus

  3

Parmi ceux-ci, combien sont gardés uniquement après l’école et le mercredi ?

  0  3

  1  4

  2  5 et plus

Avez-vous recours à une garde partagée ?

  Oui   Non

Si oui, quel est le nombre d’enfants gardés par votre assistante parentale (vos enfants ainsi que ceux de 

la famille avec laquelle vous partagez la garde)?

  1  4

  2  5

  3  6 et plus

Utilisez-vous d’autres modes d’accueil en complément de la garde à domicile ?

  Oui   Non

Si oui, lesquels (2 réponses possibles)?

  Halte-garderie     Assistante maternelle agréée

  Réseau familial ou de voisinage  Autre

  Jardin d’enfants 

  

  Si ‘Autre’ précisez obligatoirement :

Etes-vous aidé(s) par une employée pour l’entretien de la maison ?

  Oui   Non

Sur le plan de la définition des tâches de l’assistante parentale, vous diriez que la Charte de qualité 92 

vous a été :

  Très uti le  Peu uti le

  Plutôt uti le  Inuti le

Pourquoi ?
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Selon vous, cette définition des tâches quotidiennes de l’assistante parentale : - vous paraît-elle adaptée 

à vos besoins ?

   Tout à fait  Un peu

   Plutôt   Pas du tout

- vous paraît-elle adaptée aux besoins de votre (vos) enfant(s) ?

   Tout à fait  Un peu

   Plutôt   Pas du tout

- vous paraît-elle contraignante ?

   Tout à fait  Un peu

   Plutôt   Pas du tout

- est-elle en décalage avec vos pratiques quotidiennes (soins de l’enfant, sorties, repas...) ?

   Tout à fait  Un peu

   Plutôt   Pas du tout

Si vous deviez renouveler cette expérience d’embauche d’une assistante parentale, feriez-vous appel à 

une structure adhérente à la Charte de qualité 92 ?

   Oui   Non

Si non, pourquoi ?

Bénéficiez-vous (2 réponses possibles) :

   Du Complément de Mode de Garde de la Caf (Cmg)

   D’une aide spécifique de votre employeur

   D’une allocation municipale complémentaire 

Lorsque vous avez décidé de faire garder votre ou vos enfant(s), quelle était votre première intention ?

  Garde à domicile  Crèche parentale

  Crèche familiale  Assistante maternelle agréée

  Crèche collective  Autre

  Micro-crèche 

Si ‘Autre’ précisez obligatoirement :

Pour quelles raisons avez-vous opté pour la garde d’enfant(s) à domicile (5 réponses, 1 étant la plus 

importante et 5 la moins importante selon vous) ? 

  Par défaut (manque de place et / ou de souplesse dans les structures collectives...)

  La garde de votre (vos) enfant(s) est facil itée

  Par pénurie d’assistantes maternelles agréées

  L’organisation de la vie familiale est simplif iée

  En raison de contraintes professionnelles (horaires, éloignement domicile - travail)

  La garde partagée réduit les coûts

  La possibil ité d’all ier un mode d’accueil avec une aide pour des tâches ménagères

  C’est la seule solution de garde qui a été trouvée

  Les mesures financières l iées à ce mode de garde (Complément de Mode de Garde [Cmg] pour la garde 

  à domicile, réductions d’impôt)

  C’est le mode de garde choisi pour l’aîné

  Préserver l’enfant en le laissant dans son cadre familial

  L’enfant est moins fatigué qu’en collectivité / ses besoins individuels sont mieux pris en compte
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  La Charte de qualité 92 donne des garanties

  Cette personne pourra continuer à le garder quand il ira à l’école maternelle

Dans l’ensemble, quelle appréciation avez-vous du dispositif de la Charte de qualité 92 de la garde 

d’enfants à domicile ?

   Très satisfait  Peu satisfait

   Plutôt satisfait Pas satisfait

Avez-vous des suggestions à faire pour améliorer le dispositif Charte de qualité 92 ?

Assez peu de personnes sont concernées par ce dispositif ; selon vous, à quelles conditions pourrait-il 

se développer ?

Description de la famille
Composition familiale

   Couple (marié, vie maritale)  Parent isolé (célibataire, séparé(e), divorcé(e), veuf(ve))

La personne qui répond à ce questionnaire est:

   Un homme  Une femme

Age monsieur:

   Moins de 30 ans  Entre 40 et 44 ans

   Entre 30 et 34 ans  45 ans ou plus

   Entre 35 et 39 ans

Age madame:

   Moins de 30 ans  Entre 40 et 44 ans

   Entre 30 et 34 ans  45 ans ou plus

   Entre 35 et 39 ans

Nombre d’enfant(s) vivant au foyer:

   1  4

   2  5 et plus

   3

Dont scolarisés:

   0  3

   1  4

   2  5 et plus

Age du premier enfant:

   Moins de 1 an    Entre 3 ans et moins de 6 ans

   Entre 1 an et moins de 2 ans  6 ans et plus

   Entre 2 ans et moins de 3 ans

Age du deuxième enfant:

   Moins de 1 an    Entre 3 ans et moins de 6 ans

   Entre 1 an et moins de 2 ans  6 ans et plus

   Entre 2 ans et moins de 3 ans
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Age du troisième enfant:

  Moins de 1 an    Entre 3 ans et moins de 6 ans

  Entre 1 an et moins de 2 ans  6 ans et plus

  Entre 2 ans et moins de 3 ans

Age du quatrième enfant:

  Moins de 1 an    Entre 3 ans et moins de 6 ans

  Entre 1 an et moins de 2 ans  6 ans et plus

  Entre 2 ans et moins de 3 ans

Age du cinquième enfant:

  Moins de 1 an    Entre 3 ans et moins de 6 ans

  Entre 1 an et moins de 2 ans  6 ans et plus

  Entre 2 ans et moins de 3 ans

Profession monsieur:

  Artisan, commerçant     Employé

  Cadre, profession intellectuelle supérieure  Ouvrier

  Profession intermédiaire    Inactif 

Situation professionnelle monsieur:

  Actif à temps plein   Actif à temps partiel

  

Profession madame:

  Artisan, commerçant     Employé

  Cadre, profession intellectuelle supérieure  Ouvrier

  Profession intermédiaire    Inactif  

Situation professionnelle madame:

  Actif à temps plein   Actif à temps partiel

  

Revenus mensuels nets du ménage (y compris les prestations familiales):

  2 300 euros et moins   de 5 101 à 6 000 euros

  de 2 301 à 3 000 euros  de 6 001 à 7 000 euros

  de 3 001 à 3 700 euros  de 7 001 à 8 000 euros

  de 3 701 à 4 400 euros  plus de 8 000 euros

  de 4 401 à 5 100 euros 

Type de logement:

  Locatif social (H.L.M…)    Locatif privé

  Propriétaire ou accédant à la propriété  Autre

  Si ‘Autre’ précisez obligatoirement :

Quel est le code postal de votre commune de résidence?

Nombre de pièces principales composant votre logement :

  1  4

  2  5 et plus

  3

Annexe 1. Questionnaire en direction des famille
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Annexe 2. Guide d’entretien auprès des responsables des RAP

Question initiale :

Vous êtes un organisme labell isé depuis quelques temps, comment cela se passe-t-i l ? 

- attribution du label : constitution du dossier, difficultés, surprises, fixer les objectifs

- formalisation par écrit de la nature des actions menées dans le cadre de la démarche qualité par rapport aux 

initiateurs de la Charte

I – RECRUTEMENT DES ASSISTANTS PARENTAUX

 1-Recrutement des Ap, l’expérience de la structure

Partenariats

- Comment recrutez-vous ? (Pôle Emploi, associations d’insertions, Permanence d’accueil d’information et 

d’Orientation, centre de formation, actions de communication par bulletins municipaux, service d’emploi des 

municipalités, Drh, affiches, candidatures spontanées,…)

- Quelles difficultés rencontrez-vous ? 

*techniques (constitution du dossier, dossier médical…)

*humaines (motivation, reconnaissance professionnelle)

*financières (valorisation des salaires)

*vérification des références (moyens employés)

- Choix des candidatures (beaucoup/peu de candidatures, énergie que cela demande, critères pour la pre-

mière sélection, aide des partenaires…)

La pré-sélection :

- Comment se déroulent les entretiens de pré-sélection ? (réalisés par qui, sous quelle forme – 2 entretiens 

séparés ou conjoint cf article 2.2 §1-, la durée, ce qui est demandé)

- Qu’est-ce qui retient votre attention dans une candidature ? (titres, diplôme, expérience, VAE cf article 2.2 

§2, Premier secours,…)(si non possession du diplôme, quelle formation prévue pour le candidat cf §2 p4)

- De manière globale, comment sentez-vous les candidats ? (motivation, reconnaissance de la profession, 

envie de professionnalisation, question financière,…)

- Y a-t-i l des désistements de candidatures ? (à quel niveau de la candidature – début, après entretiens – 

quels sont les motifs évoqués,…)

Les écarts :

- Êtes-vous toujours satisfaite des candidatures que vous recevez ? (écarts entre proposition et exigences 

des familles, entre proposition et vos exigences,…)

- Le poids des restrictions de la Charte au regard de la pré-sélection ? (contraignantes, faciles, compli-

quées,…)

- Quelles proposition pourriez-vous faire pour améliorer la pré-sélection ? (ajustement de l’offre et de la 

demande, partenariats à privi légier, quelles aides de la Caf ou autres initiateurs,…)
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 2-La communication auprès des familles

Les moyens : 

- Comment vous faites-vous connaitre des familles ? (mise en avant de la Charte, moyens, capacité de 

répondre à la demande des familles, accueil des familles – rdv, téléphone, entretien- , accueil spontané,…)

- Une famille veut faire appel à la structure, comment ça se passe ? (évaluation de sa demande, quels critères, 

refus de prendre en charge, incapable de répondre à la demande des familles,…)

Réaction des familles :

- Les familles savent généralement que la structure est l iée à ce type de Charte ? (réactions, réticences, 

adhésion,…) 

Proposition des candidats aux familles :

- Vous êtes autorisés à réaliser la pré-sélection des Ap pour les familles, comment adaptez-vous les attentes 

des familles et celles des candidats ? (critères retenus de la famille, du candidat, vivier trop étroit donc impos-

sible, compromis, certif icat de sécurité sociale, justif icatif d’état civi l, certif icat d’aptitude physique et psy-

chique, l ien tripartite et sa formalisation,…)

 - Combien d’Ap sont proposés aux familles en moyenne ? (suffisant, réactions des familles,…)

- Le Rap joue-t-i l le rôle de médiateur/soutien/conseil ler ?

II – FORMATION

 1-Formation initiale

Mise en place de la formation initiale :

- Avez-vous des candidats non qualif iés qui viennent exprimer le souhait d’exercer ce métier ? (rôle, accom-

pagnement, orientation vers services adaptés, …) 

- Organisation de la formation initiale ? (nombre de jours, nombre d’heures, répartition théorie, pratique, inter-

venants, stages collectifs, individuels, attentes si pas assez de candidats,…)

 2-Formation continue au sens ordinaire et au sens de la Charte de qualité

Modalités de mise en œuvre au sens ordinaire :

- Organisation de la formation continue ? (rôle du rap, nombre de jours, nombre d’heures, répartition théo-

rie, pratique, intervenants, stages collectifs, individuels, attentes si pas assez de candidats,…)(si non, quelle 

connaissance de la validation de cette formation ?)

- Suivi des Ap ? (fréquence, rappel à l’ordre,…) 

- Réaction/réticences (de la part des familles, des Ap, solutions, compromis, volontariat,...)

Modalités de mise en œuvre au sens de la Charte :

- Mise en place de l’encadrement pédagogique ? (nombre d’assistants parentaux – 40 selon la Charte -, com-

bien par an, regroupement, ateliers d’éveil, de socialisation, sortie facultative,…)

Bilan :

- Les difficultés rencontrées de la formation initiale, continue (combien de stagiaires,…)

- Les effets de la formation continue (présentéisme, professionnalisation, passerelle vers d’autres emplois, 

évolutions,…)

Annexe 2. Guide d’entretien auprès des responsables des RAP
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Annexe 2. Guide d’entretien auprès des responsables des RAP

III – SUIVI DE L’ACCUEIL AU DOMICILE

Suivi individuel : 

- Comment se déroule-t-i l ? (téléphone, entretien, fréquence, nature de l’accompagnement, rôle de l’accom-

pagnant, questions récurrentes, traitement, thèmes précis fixés en amont…)

- Le but de ce suivi ?

Regroupement :

- Enfant/Ap (rythme, contenu, modalités mises en œuvre,…)

- La question de l’absentéisme (solution, réaction,…)

Visites à domicile : 

- Qui prend l’ initiative (structure, Ap, familles, à quelle fréquence,…)

- Comment se déroule une visite à domicile (que regarde-t-on ? Comment sont-elles vécues,…)

Appréciation  : 

- Visites refusées ou non prise en compte ?

- Effets attendus et les effets observés ?

- Obstacles à la mise en place ?

IV – APPRÉCIATION GLOBALE DE LA CHARTE DE QUALITÉ

- Quels sont les retours des familles ? (difficultés des différents points, quels points surtout,…)

- La Charte est-elle un plus pour tous les protagonistes de la garde d’enfants à domicile ?

- Incidence des évolutions législatives sur l’emploi à domicile ?

- Comment faites-vous connaitre la Charte auprès des familles qui ne connaissent pas et qu’aimeriez-vous 

faire de plus ?



Annexe 3. Guide d’entretien auprès des assistantes parentales

Question initiale :

Vous êtes assistante parentale depuis quelques temps, comment cela se passe-t-i l ?

I – ENTRÉE DANS LA PROFESSION

On connait surtout le métier d’assistante maternelle, comment avez-vous connu celui d’assistante pa-

rentale ? (opportunité, connaissances qui en parlent, ce qui a séduit, durée d’exercice du métier, …)

Avant d’en entendre parler et de vous lancer dans cette profession, envisagiez-vous de travailler avec 

des enfants ? (assistante maternelle, auxiliaire puéricultrice, puéricultrice, éducateurs…) 

II - RECRUTEMENT

Contact avec la structure :

- Comment avez-vous connu cette structure ? (premier contact, contact avec autres structures ?)

- Avant de contacter la structure, connaissiez-vous la Charte de qualité ? (si oui : comment, volonté de travail-

ler avec la structure dans le cadre de cette Charte)(si non : comment le choix s’est porté sur cette structure)

- Comment avez-vous été sélectionnée par la structure ? (Pôle emploi, centre de formation, petites annonces, 

candidature spontanée…)

 - Saviez-vous que cette structure adhérait à la Charte de qualité ?

dossier administratif :

- Quels documents avez-vous dû fournir ? (difficultés à les fournir)

- Comment s’est déroulé le recrutement ? (tests écrits, entretiens, visite médicale,…)(si tests écrits, quels 

types ? quel niveau ? ressenti : facile/diffici le)

- Avez-vous dû passer des examens complémentaires/formations ? (Bafa, brevet de secourisme,…)

Modalités du double entretien :

- Combien de temps a duré l’entretien ? (déroulement, personnes présentes, plusieurs entretiens,…)

Votre avis :

- Entre le moment où vous avez postulé auprès de la structure et le moment où vous avez appris que vous 

aviez été retenue pour être proposée pour un poste d’assistante parentale, combien de temps s’est écoulé ? 

(selon vous : long/rapide/fastidieux/éprouvant/trop de test…)

Choix de la ou des famille(s) : 

- Quant au choix de la famille, comme cela se passe-t-i l ? (rencontre de plusieurs familles, combien de familles 

rencontrées, mot à dire dans le choix des familles,…)

- Auriez-vous aimé rencontrer plus de familles ? 

60
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Annexe 3. Guide d’entretien auprès des assistantes parentales

Garde partagée :

- Avez-vous des enfants en garde partagée ? (imposé par la structure, par la famille, choix personnel, difficul-

tés de la garde partagée – rémunération, organisation du temps, fatigue)

Conditions à l’embauche :

- Aviez-vous des conditions personnelles à l’embauche ? (horaires, répartition des tâches enfant/ménage, 

rémunération,…)

- Les difficultés rencontrées (avec la famille, la structure, arrangement/compromis)

III - FORMATION ET SUIVI

À quel moment vous a-t-on présenté la Charte de qualité et ses objectifs ? (réaction, qu’en avez-vous pen-

sé ?...)

Formation initiale d’adaptation à l’emploi : 

- Avez-vous suivi une formation initiale à votre embauche ? (nombre de jours, d’heures, théorie/pratique, 

intervenants, qu’est-ce qu’on y apprend, en quoi cela consiste,…)

- Vous a-t-elle aidé dans votre manière de voir/d’exercer le métier d’assistante parentale ? (en quoi, mise en 

application,…)

- L’avez-vous trouvé facile/diffici le ? (en quoi ?)

Formation continue :

- Suivez-vous une formation continue ? (en quoi consiste-t-elle, choix des regroupements l ibre ou imposé, 

par qui,…) est-elle un enjeu essentiel pour la professionnalisation et la valorisation du métier d’assistant pa-

rental ?? 

- Si oui, à quelle fréquence ? aimeriez-vous y participer plus ?

- Est-i l facile de mettre en pratique ce que vous apprenez au cours de ces regroupements ?  (difficultés ren-

contrées, décalage,…)

- Sentez-vous un apport quelconque de ces regroupements (personnel, professionnel)

- Tenez-vous les familles informées de vos participations aux regroupements ? (réactions, compromis,…)

- Si non, réticence de la famille ? de votre part ?

Suivi : 

- Avez-vous un responsable du suivi individuel ? (en quoi cela consiste, fréquence des interactions, nature du 

suivi – face à face/téléphone-, apport de ce suivi)

- Regroupements enfants – AP (fréquence, ce rythme convient-il, apport de ces regroupements)

- Visites à domicile (combien en moyenne sur une année, qui en prend l’ initiative, faire raconter la dernière 

sur le déroulement, le ressenti…)
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Annexe 3. Guide d’entretien auprès des assistantes parentales

IV - LE METIER D’AP

La pratique du métier :

 - Enfants gardés (âge, combien)

- Organisation d’une journée de travail (récit d’une journée type, difficultés, inconvénients, avantages,…)

Votre environnement de travail :

 - De quelle convention collective dépendez-vous ?

- Quels sont vos droits et obligations en tant qu’employée ?

Les éventuels problèmes :

- Fixer les congés (comment, compromis, imposés ou libre, par qui)

- Ressentez-vous un certain isolement ? (remédiation de quelle manière)

- Relations entretenues avec la famille (toujours la même famille, attachement, changement l’an pro-

chain, difficultés rencontrées…)

Evolution :

 Projets professionnels futurs (évolution dans le métier, une crèche, tremplin pour une autre voie,…)

Votre avis :

- Que pensez-vous de la dénomination « Assistantes Parentales » ? (approprié, changement de termi-

naison)

- À quelle(s) condition(s) développer cette profession ?

- Avis sur la Charte de qualité : comment peut-on la développer ?

V - LE PROFIL DE L’AP

Âge

Situation familiale et nombre d’enfants

Enfants (âge, scolarisé, mode de garde)

Organisation de la vie personnelle (compromis, résolution, enfant/travail,..)

- Comment vous arrangez-vous avec vos horaires de travail ?

Commune de résidence :

- Moyen(s) de transport util isé(s)

- Combien de temps passez-vous dans les transports ?

Parcours scolaire/universitaire :

- Diplôme, formation

- Profession antérieure, chômage



Gestionnaire Adhésion Mode de gestion Siège social Rayonnement
Subvention 

Caf 2012 
(en €)

Subvention 
Caf 2013 

(en €)

Evolution 
annuelle 
(en %)

Adhésion 
annuelle (en €) Frais de gestion

1,2,3 pour rester 
chez soi janv.-99 Association Issy-les-Moulineaux Issy-les-Moulineaux 54 425,25 57 740,16 6,1

50€ pour les 
familles

10€ pour les AP

ABC puériculture avr.-99 Association Paris
Paris 

92 sud principalement 
Boulogne

11 395,00 11 605,00 1,8 150 €

792€ garde simple 
(66€/mois)

612€ garde partagée 
(51€/mois)

Ville de Rueil janv.-00 Ville Rueil 37 383,92 39 410,12 5,4
Ville de Châtillon sept.-00 Ville Châtillon 14 836,41 10 709,64 -27,8
Proxim'
services 92 sept.-01 Association Colombes Nord du 92 21 054,44 Association en liquidation judiciaire fin 2012Association en liquidation judiciaire fin 2012Association en liquidation judiciaire fin 2012

Ville de Clamart janv.-03 Ville Clamart 14 401,56 15 361,52 6,7
Enfance et 
Familles juil.-04 Association Saint-Cloud Saint-Cloud 36 738,69 36 064,40 -1,8 100 €

AGLAE juil.-04 Association Garches Garches 31 150,92 27 227,17 -12,6 10 €

130€
80€ si prise en charge 
des seules démarches 

administratives
Ville de Chaville sept.-04 Ville Chaville 17 372,14 16 885,88 -2,8
Ville de Meudon avr.-05 Ville Meudon 16 569,95 16 836,04 1,6

Aide à la Maison 
Services sept.-05 Association Neuilly

Interdépartemental
92 principalement 

Levallois et Neuilly
22 790,00 23 211,00 1,8

20€
+ Frais de dossier 

150€

4 tarifs variant de :
Prestation "INITIALE" 
Garde simple : 660€

Garde partagée : 495 €
Prestation "CONFORT"

Garde simple : 1090€
Garde partagée : 815€

Ville du Plessis-
Robinson sept.-07 Ville Le Plessis-Robinson 20 722,13 21 500,00 3,8

Ville de Vanves avr.-08 Ville Vanves 18 231,65 18 569,12 1,9
50€ Vanvéens

100€ si hors 
commune

HELP ! FAMILLES fevr-10 AssociationLa Garenne-Colombes
Interdépartemental
92 principalement 

Nord
13 009,77 13 431,64 3,2 100 €

50€ pour 1 mois
70€ pour 6 mois

+ 100€/an pour le suivi 
+ BS

Ville de Bourg-la-
Reine fevr-10 Ville Bourg-la-Reine 9 092,70 8 821,50 -3,0

TOTAL 339 174,53 317 373,19 -6,4

Légende couleur :
Rap municipalRap municipal
Rap associatifRap associatif
Rap associatif ayant ferméRap associatif ayant fermé
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Annexe 4. Organismes labellisés «Charte de qualité» selon l’an-
née d’adhésion et la nature du gestionnaire
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